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La  seance  est  ouverte  a  10  h  5. 

Remerciements  au  President  sortant 

Le  President  :  Je  voudrais  saisir  cette 
occasion  pour  rendre  hommage,  au  nom  du  Conseil,  a 
S.  E.  M.  Dang  Dinh  Quy,  Representant  permanent  du 
Viet  Nam,  qui  a  assure  la  presidence  du  Conseil  pendant 
le  mois  de  janvier.  Je  suis  certain  de  me  faire  l’interprete 
de  tous  les  membres  du  Conseil  en  exprimant  notre 
profonde  reconnaissance  a  l’Ambassadeur  Dang  et  a 
toute  son  equipe  pour  le  grand  savoir-faire  diplomatique 
avec  lequel  ils  ont  dirige  les  travaux  du  Conseil  le 
mois  dernier. 

Adoption  de  l’ordre  du  jour 

L’ordre  du  jour  est  adopte. 

Armes  de  petit  calibre 

Rapport  du  Secretaire  general  sur  les  armes 

legeres  et  de  petit  calibre  (S/2019/1011) 

Le  President  :  Conformement  a  Particle  39  du 
reglement  interieur  provisoire  du  Conseil,  j ’invite  les 
personnes  suivantes,  appelees  a  presenter  un  expose,  a 
participer  a  la  presente  seance  :  Mme  Izumi  Nakamitsu, 
Haute-Representante  pour  les  affaires  de  desarmement, 
et  M.  Damien  Spleeters,  Directeur  adjoint  des  operations 
de  l’organisation  Conflict  Armament  Research. 

Le  Conseil  de  securite  va  maintenant  aborder 
l’examen  de  la  question  inscrite  a  son  ordre  du  jour. 

J’appelle  l’attention  des  membres  du  Conseil 
sur  le  document  S/2019/1011,  qui  contient  le  rapport 
du  Secretaire  general  sur  les  armes  legeres  et  de 
petit  calibre. 

Je  donne  la  parole  a  Mme  Izumi  Nakamitsu. 

Mme  Nakamitsu  (parle  en  anglais)  :  Qu’il  me 
soit  permis  tout  d’abord  de  remercier  sincerement  la 
Belgique  d’avoir  organise  cette  seance  tres  importante 
et  de  me  donner  l’occasion  de  presenter  un  expose  au 
Conseil  de  securite.  Je  salue  l’engagement  du  Conseil 
a  se  pencher  periodiquement  sur  la  question  des  armes 
legeres  et  de  petit  calibre. 

Ce  n’est  que  la  deuxieme  fois  que  je  presente 
personnellement  un  expose  au  Conseil  sur  cette  question 
(voir  S/PV.8140),  mais  l’examen,  tous  les  deux  ans,  de  la 
question  des  armes  de  petit  calibre,  a  commence  il  y  a 
12  ans,  avec  l’adoption  en  2007  d’une  Declaration  du 
President  du  Conseil  de  securite  (S/PRST/2007/24).  Dans 


cette  declaration,  le  Conseil  a  evoque  les  consequences 
profondement  prejudiciables  de  l’accumulation  excessive 
et  du  controle  insuffisant  des  armes  legeres  et  de  petit 
calibre  (voir  S/PV.5709). 

Le  Conseil  a  note  en  s’en  preoccupant  vivement 
que  l’accumulation  destabilisatrice  et  la  fabrication,  le 
commerce  et  la  circulation  illicites  des  armes  legeres 
accroissaient  l’intensite  et  la  duree  des  conflits  armes, 
nuisaient  a  la  viability  des  accords  de  paix  et  faisaient 
obstacle  au  succes  des  initiatives  visant  a  prevenir 
les  conflits.  En  bref,  le  Conseil  a  reconnu  que  la 
circulation  illicite  et  l’accumulation  excessive  de  telles 
armes  entamaient  l’aptitude  du  Conseil  a  s’acquitter 
efficacement  de  sa  responsabilite  principale,  le  maintien 
de  la  paix  et  de  la  securite  internationales. 

Compte  tenu  de  la  gravite  de  ces  difficulty  s,  le 
Conseil  de  securite  a  prie  le  Secretaire  general  de  lui 
soumettre  tous  les  deux  ans,  a  compter  de  2008,  un 
rapport  sur  les  armes  legeres.  Depuis  lors,  le  Secretaire 
general  a  publie  six  rapports  a  ce  sujet. 

II  importe  de  reconnaitre  que  des  themes  communs 
se  retrouvent  dans  tous  les  rapports  du  Secretaire  general 
sur  ce  probleme  critique,  notamment  dans  le  dernier 
rapport,  publie  en  decembre  2019  (S/2019/1011).  Ces 
points  communs  attestent  de  l’ampleur  et  de  la  portee  du 
probleme  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre. 

A  cet  egard,  je  tiens  a  aborder  deux  themes 
particulierement  pertinents  dans  le  cadre  des  travaux  du 
Conseil  de  securite  :  le  role  des  armes  legeres  et  de  petit 
calibre  illicites  et  de  leurs  munitions  dans  les  conflits 
et  la  criminalite  generalisee;  et  les  vastes  repercussions 
hautement  transversales  des  flux  d’armes  legeres 
et  de  petit  calibre.  Ces  deux  themes  fondamentaux 
sont  systematiquement  abordes  dans  les  rapports 
biennaux  du  Secretaire  general,  ainsi  que  dans  les  deux 
resolutions  thematiques  sur  les  armes  legeres  et  de  petit 
calibre,  a  savoir  les  resolutions  21 17  (2013)  et  2220  (2015). 
Je  vais  souligner  quelques  points,  en  m’appuyant  sur  le 
contenu  du  dernier  rapport  du  Secretaire  general  publie 
l’annee  derniere  (S/2019/1011). 

Premierement,  l’accumulation  destabilisante,  le 
transfert  illicite  et  le  detournement  d’armes  legeres  et 
de  petit  calibre  continuent  d’etre  a  l’origine  de  conflits 
armes  et  de  la  criminalite  generalisee,  qu’ils  alimentent 
et  exacerbent.  Dans  les  situations  de  conflit  et  de  sortie 
de  conflit,  la  majority  des  actes  de  violence  sont  commis 
au  moyen  d’armes  legeres  et  de  petit  calibre.  A  l’echelle 
mondiale,  les  armes  de  petit  calibre  ont  ete  responsables 


2/22 


20-02900 


05/02/2020 


Armes  de  petit  calibre 


S/PV.8713 


de  pres  de  50%  des  morts  violentes  entre  2010  et  2015. 
Cela  represente  plus  de  200  000  deces  par  an.  Le  nombre 
d’armes  de  petit  calibre  en  circulation  dans  le  monde  est 
estime  a  un  milliard,  et  l’utilisation  de  ces  armes  pour 
commettre  des  actes  de  violence  meurtriere,  que  ce  soit 
dans  des  situations  de  conflit  ou  non  conflictuelles,  est 
repandue  dans  toutes  les  regions  et  les  sous-regions, 
des  Ameriques  a  l’Afrique  et  a  l’Europe  du  Sud.  Aucun 
Etat  n’est  a  l’abri  des  problemes  que  posent  les  flux 
d’armes  illicites. 

Les  armes  legeres  et  de  petit  calibre  sont  les  armes 
de  choix  dans  le  contexte  des  conflits  intraetatiques, 
du  terrorisme,  de  la  criminalite  organisee  et  des 
guerres  de  gangs.  Les  crises  actuelles  et  passees  dont 
est  saisi  le  Conseil,  de  la  Republique  democratique  du 
Congo  a  Haiti  et  au  Mali,  ont  toutes  ete  aggravees  par 
la  presence  generalisee  et  la  circulation  incontrolee 
d’armes  legeres  et  de  petit  calibre  et  de  leurs  munitions. 
Rien  qu’en  2018,  le  Conseil  de  securite  s’est  penche  sur 
les  problemes  que  posent  les  armes  legeres  et  de  petit 
calibre  et  leurs  munitions  dans  le  cadre  des  operations 
de  maintien  de  la  paix  et  des  missions  politiques 
speciales  des  Nations  Unies  en  Afghanistan,  a  Abyei, 
en  Republique  centrafricaine,  en  Haiti,  en  Libye  et  en 
Somalie.  Actuellement,  les  mandats  de  neuf  operations 
de  maintien  de  la  paix  et  missions  politiques  speciales 
traitent  des  problemes  lies  aux  armes  classiques, 
notamment  la  maitrise  des  armes  legeres  et  de  petit 
calibre  et  la  gestion  des  armes  et  des  munitions. 

Dans  ce  contexte,  je  tiens  a  rappeler  le  mandat  du 
Bureau  integre  des  Nations  Unies  en  Haiti  nouvellement 
etabli,  qui  joue  un  role  consultatif  sur  la  violence  des 
gangs,  la  reduction  de  la  violence  communautaire  et  la 
gestion  des  armes  et  des  munitions.  C’est  un  progres 
encourageant  qui  temoigne  de  l’importance  que  revet 
une  gestion  adequate  des  armes  et  des  munitions  en  vue 
de  reduire  la  violence. 

Le  detournement  reste  une  source 
d’approvisionnement  importante  en  armes  et  munitions 
pour  les  gangs,  les  organisations  criminelles  et  les 
groupes  terroristes.  Les  armes  legeres  et  de  petit  calibre 
illicites  et  leurs  munitions  proviennent  de  sources 
diverses,  qui  vont  de  stocks  nationaux  mal  geres  a  des 
armes  saisies  sur  le  champ  de  bataille  ou  perdues  apres 
l’effondrement  d’un  Etat.  De  meme,  les  occasions  de 
detourner  ces  armes  se  multiplient  le  long  de  la  chaine 
d’approvisionnement,  du  fabricant  a  l’utilisateur  final. 

Nous  sommes  temoins  des  graves  repercussions 
de  ces  flux  illicites  d’armes,  en  lien  notamment  avec 


l’extremisme  violent  dans  toute  la  region  du  Sahel 
et  dans  certaines  parties  de  la  sous-region  d’Afrique 
centrale.  L’afflux  constant  d’armes,  notamment  par  voie 
maritime,  vers  la  Libye  reste  une  source  de  profonde 
preoccupation.  Le  Soudan  du  Sud  est  egalement  en  proie 
a  des  flux  constants  d’armes  et  de  munitions,  une  realite 
qui  compromet  la  securite  du  personnel  des  Nations 
Unies  et  entrave  la  capacite  de  la  Mission  d’appui  des 
Nations  Unies  en  Libye  a  s’acquitter  de  son  mandat. 
En  Haiti,  ou  plus  de  270  000  armes  illicites  sont  en 
possession  de  civils,  les  crimes  violents  ont  atteint  des 
proportions  inacceptables. 

J’en  viens  au  deuxieme  theme  central.  L’incidence 
nefaste  des  flux  illicites  d’armes  legeres  et  de  petit 
calibre  est  transversale  et  multidimensionnelle.  Les 
flux  illicites  d’armes  legeres  et  de  petit  calibre  ont  de 
multiples  repercussions  sur  la  securite,  les  droits  de 
l’homme,  le  developpement  durable,  l’egalite  des  sexes 
et  la  prevention  des  conflits.  C’est  dans  cet  esprit  que 
le  Secretaire  general  encourage  systematiquement  le 
Conseil  de  securite  a  prendre  en  compte  la  question 
des  armes  legeres  et  de  petit  calibre,  y  compris  leurs 
munitions,  lorsqu’il  examine  des  points  de  l’ordre  du 
jour  ayant  trait  a  un  pays  donne  ou  a  un  sujet  particulier. 

Comme  1’a  confirme  le  Conseil  de  securite  dans 
sa  declaration  presidentielle  de  2007,  1 ’accumulation 
excessive,  le  commerce  illicite  et  le  detournement 
d’armes  legeres  et  de  petit  calibre  ont  de  vastes 
consequences  qui  touchent  tous  les  piliers  de  Faction 
de  l’ONU  :  paix  et  securite,  action  humanitaire,  droits 
de  l’homme,  etat  de  droit  et  developpement.  Les 
armes  de  petit  calibre  continuent  de  faciliter  un  grand 
nombre  d’actes  qui  constituent  des  violations  des  droits 
de  l’homme,  notamment  le  meurtre  et  la  mutilation 
d’enfants,  le  viol  et  d’autres  formes  de  violence  sexuelle 
et  sexiste.  Les  actes  de  violence  armee  perpetres  a  l’aide 
d’armes  legeres  et  de  petit  calibre  erodent  les  mecanismes 
de  reglement  juridique  et  pacifique  des  differends.  Les 
conflits  armes  contemporains  sont  egalement  un  facteur 
majeur  de  deplacement  et  d’insecurite  alimentaire.  On 
estime  qu’au  Yemen,  a  la  fin  de  2019,  4  millions  de 
personnes  etaient  deplacees  a  l’interieur  du  pays  au 
beau  milieu  d’un  conflit  devastateur,  facilite  par  l’afflux 
regulier  d’armes. 

Le  Secretaire  general  a  reconnu  le  lien  entre  le 
niveau  eleve  de  violence  armee  et  les  obstacles  a  la 
realisation  du  developpement  durable.  Avec  l’adoption 
du  Programme  de  developpement  durable  a  l’horizon 
2030,  la  communaute  internationale  a  reconnu  que 
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le  developpement  durable  ne  pouvait  etre  realise  en 
l’absence  de  paix  et  de  securite.  Conjointement,  en 
adoptant  la  cible  16.4,  qui  preconise  une  reduction 
significative  des  flux  illicites  d’armes,  les  Etats  ont 
reconnu  le  role  d’une  maitrise  efficace  des  armes  de 
petit  calibre  en  vue  de  reduire  l’incidence  de  la  violence 
armee  et  de  permettre  aux  communautes  d’ceuvrer  plus 
efficacement  au  developpement  durable. 

Dans  son  programme  de  desarmement,  le 
Secretaire  general  met  l’accent  sur  un  desarmement 
qui  sauve  des  vies,  appelant  notamment  a  mener  des 
interventions  plus  approfondies  et  coherentes  en  ce 
qui  concerne  les  armes  legeres  et  de  petit  calibre  au 
niveau  des  pays.  A  cette  fin,  le  Bureau  des  affaires  de 
desarmement  travaille  en  partenariat  avec  le  Programme 
des  Nations  Unies  pour  le  developpement  afin  d’appuyer 
des  initiatives  nationales  de  maitrise  des  armes  de  petit 
calibre  et  de  reduction  de  la  violence  armee  sur  la  base 
d’une  approche  holistique,  notamment  une  perspective 
sexospecifique.  Pour  faciliter  cette  tache,  le  Secretaire 
general  a  cree  le  fonds  appele  «  Entite  «  Sauver  des 
vies»  »,  autrement  nomme  fonds  SALIENT,  dans  le 
cadre  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix.  Le 
fonds  SALIENT  a  pour  but  de  contribuer  a  la  realisation 
d’une  paix  durable  propice  a  un  developpement  a  long 
terme.  Des  projets  pilotes  seront  lances  cette  annee,  en 
collaboration  avec  les  equipes  de  pays  respectives  des 
Nations  Unies. 

Je  me  dois  egalement  de  souligner  le  caractere 
hautement  sexue  de  la  question  des  armes  legeres  et  de 
petit  calibre.  Le  Conseil  de  securite  porte  une  attention 
croissante  aux  aspects  sexospecifiques  de  la  maitrise 
des  armes  legeres  et  de  petit  calibre,  notamment  la 
participation  pleine  et  veritable  des  femmes  a  tous 
les  efforts  politiques  et  pratiques,  ainsi  que  l’impact 
differencie  des  armes  illicites  sur  les  femmes,  les 
hommes,  les  filles  et  les  gar9ons. 

Les  dimensions  societales  profondes  de  la 
question  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  exigent 
d’integrer  la  perspective  d’egalite  des  sexes  a  tous 
les  cadres  legislates,  politiques  et  programmatiques. 
Jusqu’a  present,  cette  question  n’a  pas  ete  suffisamment 
integree  aux  politiques  qui  reglementent  les  armes 
legeres  et  de  petit  calibre,  et  la  recherche  ainsi  que  la 
collecte  de  donnees  sont  insuffisantes.  En  l’absence  de 
donnees  factuelles  concernant  les  consequences  des 
armes  legeres  et  de  petit  calibre  en  fonction  du  sexe,  les 
initiatives  de  maitrise  des  armes  de  petit  calibre  resteront 
hermetiques  a  ce  probleme,  entravant  Elaboration 


de  politiques,  renfor9ant  les  inegalites  entre  les  sexes 
et  compromettant  la  realisation  du  Programme  de 
developpement  durable  a  l’horizon  2030. 

Afin  de  renforcer  l’efficacite  des  mesures  de 
controle  des  armes  legeres,  le  Bureau  des  affaires  de 
desarmement  met  en  oeuvre  un  projet  pluriannuel, 
avec  le  soutien  financier  de  l’Union  europeenne,  pour 
promouvoir  des  strategies  en  matiere  d’armes  legeres 
axees  sur  une  analyse  systematique  de  la  problematique 
hommes-femmes,  la  prise  en  compte  des  questions  de 
genre  et  la  promotion  de  l’autonomisation  des  femmes. 
L’elaboration  d’un  manuel  de  formation  et  la  realisation 
de  diverses  activites  de  renforcement  des  capacites  aux 
niveaux  national  et  regional  figurent  parmi  les  resultats 
concrets  que  nous  souhaitons  obtenir  au  cours  des  trois 
prochaines  annees. 

Avant  de  conclure,  je  voudrais  faire  quelques 
observations  supplementaires  sur  le  rapport  du  Secretaire 
general  (S/2019/1011).  Le  Secretaire  general  donne  un 
aper9u  des  tendances  et  des  evolutions  importantes  au 
cours  des  deux  dernieres  annees.  II  deplore  la  hausse 
constante  des  depenses  militaires  dans  le  monde  et  le 
role  que  les  armes  legeres  et  de  petit  calibre  continuent 
de  jouer  en  tant  qu’entraves  a  la  paix,  a  la  securite  et  au 
developpement  durable. 

Dans  le  meme  temps,  le  Secretaire  general 
reconnait  que  des  efforts  considerables  ont  ete  deployes 
aux  niveaux  mondial,  regional,  sous-regional  et  national 
pour  renforcer  le  controle  des  armes  legeres  et  de 
petit  calibre.  Parmi  ces  efforts,  je  citerai  les  activites 
menees  dans  le  cadre  du  Programme  d’action  en  vue  de 
prevenir,  combattre  et  eliminer  le  commerce  illicite  des 
armes  legeres  sous  tous  ses  aspects  et  de  son  instrument 
international  de  tra9age,  et  plus  particulierement  le 
document  final  de  la  troisieme  Conference  des  Nations 
Unies  chargee  d’examiner  les  progres  accomplis  dans 
l’execution  du  Programme  d’action,  tenue  en  2018,  ainsi 
que  celles  realisees  au  titre  du  Protocole  relatif  aux 
armes  a  feu,  additionnel  a  la  Convention  des  Nations 
Unies  contre  la  criminalite  transnationale  organisee, 
sans  oublier  le  Traite  sur  le  commerce  des  armes. 

Tout  aussi  important,  les  efforts  menes  aux 
echelons  regional  et  sous-regional  ont  permis  de 
continuer  a  renforcer  et  a  ameliorer  la  coordination  dans 
le  domaine  du  controle  des  armes  legeres  et  de  petit 
calibre.  Les  efforts  regionaux  sont  tout  specialement 
importants  pour  la  lutte  contre  le  trafic  transfrontiere. 
Les  efforts  deployes  notamment  en  Afrique,  une  region 
gravement  touchee  par  le  fleau  des  armes  legeres,  se  sont 
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poursuivis  dans  le  cadre  de  l’initiative  «  Faire  taire  les 
armes  d’ici  2020  ».  Le  Conseil  de  securite,  par  l’adoption 
de  la  resolution  2457  (2019),  a  defini  les  moyens  d’assurer 
un  appui  solide  a  cette  importante  initiative. 

L’ONU  met  en  oeuvre  des  mesures  concretes  pour 
aider  l’Union  africaine  a  atteindre  son  objectif  d’un 
continent  sans  conflit,  notamment  en  appuyant  le  Mois 
de  l’amnistie  africain,  qui  aura  lieu  en  septembre  2020, 
pour  la  remise,  la  collecte  et  la  destruction  des  armes 
acquises  illegalement.  Le  Bureau  des  affaires  de 
desarmement  et  le  Departement  des  operations  de 
paix  continuent  egalement  d’appuyer  une  gestion  plus 
efficace  des  armes  et  des  munitions,  notamment  dans 
les  contextes  de  desarmement,  de  demobilisation  et 
de  reintegration. 

Au  cours  des  deux  dernieres  annees,  l’ONU 
a  aide  les  autorites  nationales  a  gerer  les  armes  et  les 
munitions  en  Republique  centrafricaine,  en  Republique 
democratique  du  Congo  et  au  Mali.  La  bonne  gestion  des 
armes  et  des  munitions  est  fondamentale  pour  assurer  la 
surete  et  la  securite  des  populations,  en  particulier  celles 
qui  sont  touchees  par  un  conflit. 

Je  voudrais  conclure  mon  expose  en  rappelant 
la  necessity  d’integrer  la  question  des  armes  legeres 
et  de  petit  calibre  dans  tous  les  travaux  du  Conseil  de 
securite.  Un  denominateur  clef  de  toutes  les  questions, 
tant  geographiques  que  thematiques,  dont  est  saisi  le 
Conseil  de  securite  est  le  fait  que  la  grande  disponibilite 
des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  et  des  munitions 
associees,  et  leur  facilite  d’acces  sont  des  facteurs 
determinants  de  la  dynamique  des  crises.  Etant  donne 
les  incidences  considerables  de  ces  armes,  la  section  II 
du  rapport  du  Secretaire  general  contient  une  evaluation 
de  plusieurs  domaines  de  travail  thematiques  du  Conseil 
de  securite  qui  presentent  un  interet  particulier  pour  les 
armes  legeres  et  de  petit  calibre. 

Le  rapport  evalue  l’importance  que  revet  la 
question  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  dans 
plusieurs  thematiques  clefs  a  l’ordre  du  jour  du  Conseil, 
a  savoir  la  protection  des  civils  dans  les  conflits  armes, 
les  operations  de  paix,  les  embargos  sur  les  armes,  les 
femmes  et  la  paix  et  la  securite,  le  sort  des  enfants  en 
temps  de  conflit  arme,  la  lutte  contre  le  terrorisme  et 
la  criminalite  transnationale  organisee.  L’evaluation  fait 
ressortir  des  liens  concrets  et  conceptuels  et  fournit  des 
recommandations  pratiques  sur  la  maniere  de  prendre  en 
compte  la  question  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre 
dans  ces  domaines  de  travail. 


Pour  terminer,  je  voudrais  rappeler  que  le 
traitement  compartimente  de  la  question  des  armes 
legeres  et  de  petit  calibre  n’est  pas  a  meme  de  faire  face 
a  la  gravite  et  a  l’ampleur  des  problemes  poses  par  ces 
armes.  Pour  repondre  de  maniere  adequate  aux  menaces 
qui  pesent  sur  la  paix  et  la  securite  internationales,  la 
question  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  doit  faire 
l’objet  d’un  examen  regulier  dans  tous  les  domaines  qui 
lui  sont  lies. 

II  est  urgent  que  l’ONU,  le  Conseil  de  securite 
et  la  communaute  internationale  dans  son  ensemble 
s’attaquent  aux  causes  profondes  des  flux  d’armes 
illicites  afin  de  prevenir,  d’attenuer  et  de  regler 
les  conflits. 

Le  President  :  Je  remercie  Mme  Nakumitsu  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Spleeters. 

M.  Spleeters  {parle  en  anglais)  :  Je  remercie 
la  Mission  permanente  de  la  Belgique  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies  de  l’occasion  qui  m’est 
donnee  de  m’adresser  au  Conseil  de  securite  aujourd’hui. 
Je  felicite  la  Belgique  du  travail  deja  abattu  dans  le  cadre 
de  son  mandat. 

Dans  son  rapport  aussi  important  qu’opportun 
au  Conseil  de  securite  (S/2019/1011),  le  Secretaire 
general  souligne  l’importance  d’utiliser  des  approches 
fondees  sur  des  donnees  factuelles  pour  controler  la 
proliferation,  la  circulation  et  le  trafic  illicites  des  armes 
legeres  et  de  petit  calibre.  Le  rapport  du  Secretaire 
general  met  en  relief  une  verite  largement  reconnue 
dans  la  communaute  scientifique,  a  savoir  qu’une 
comprehension  globale  du  probleme  est  une  premiere 
etape  essentielle  pour  prendre  des  mesures  efficaces  et 
obtenir  des  resultats  mesurables. 

Depuis  le  debut  des  annees  90,  la  communaute 
internationale  cherche  a  controler  le  commerce  des  armes 
classiques  afin  de  reduire  au  minimum  le  detournement 
des  armes,  autrement  dit  la  perte,  le  vol  ou  le  retransfert 
intentionnel  d’armes  legalement  acquises  a  des 
utilisateurs  non  autorises,  tels  que  les  groupes  insurges, 
terroristes  et  criminels,  dont  les  activites  alimentent  les 
conflits  armes  et  la  violence  dans  le  monde.  L’absence 
de  rapports  detailles  a  regulierement  entrave  ces  efforts, 
la  plupart  des  rapports  ne  contenant  pas  d’informations 
singulieres  permettant  d’identifier  les  armes,  ce  qui  ne 
donne  que  peu  d’indications  sur  leur  provenance  et,  par 
consequent,  n’offre  que  peu  de  possibility  de  mener  des 
enquetes  plus  approfondies  et  efficaces. 
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Ces  rapports  qui  ne  reposent  pas  sur  des  donnees 
factuelles  aboutissent  a  des  politiques  de  controle  des 
armes  qui  ne  comprennent  pas  la  dynamique  qu’elles 
cherchent  a  attenuer.  C’est  comme  si  l’on  tentait 
d’endiguer  la  propagation  d’une  maladie  infectieuse  sans 
comprendre  ses  origines  et  ses  vecteurs  de  transmission. 

C’est  justement  sur  le  champ  de  bataille  que 
mon  organisation.  Conflict  Armament  Research  (CAR) 
rassemble  les  preuves  qui  comptent.  Notre  approche 
part  du  principe  que  le  moyen  le  plus  efficace  de 
determiner  l’origine  des  armes,  munitions  et  materiels 
connexes  detournes  est  de  les  observer  et  de  les  recenser 
directement  sur  le  champ  de  bataille  ou  aussi  pres  que 
possible  du  point  de  capture,  de  saisie  ou  de  recuperation. 

CAR  place  l’arme,  en  tant  qu’objet,  au  cceur  de 
ses  enquetes.  Deployees  aux  cotes  des  forces  de  defense 
et  de  securite  nationales,  nos  equipes  d’enquete  sur 
le  terrain  recuperent  des  informations  singulieres  et 
tradables  sur  les  armes,  les  munitions  et  le  materiel 
connexe,  telles  que  les  numeros  de  serie  et  de  lot,  qui 
permettent  d’identifier  un  article  individuellement  dans 
les  registres  de  production,  de  vente  ou  de  transfert. 

Avec  la  cooperation  des  exportateurs  d’armes 
et  de  leurs  gouvernements,  CAR  retrace  ensuite 
l’historique  des  transferts  de  chaque  article  grace  aux 
registres  de  vente  et  d’approvisionnement,  du  lieu  de 
fabrication  au  point  de  detournement.  En  regroupant  les 
donnees  relatives  a  des  milliers  d’articles  recuperes  sur 
le  champ  de  bataille,  CAR  dresse  une  carte  mondiale 
dynamique  des  chaines  d’approvisionnement  en  armes, 
faisant  ressortir  les  maillons  faibles  qui  permettent  de 
detourner  les  armes  vers  des  utilisateurs  non  autorises. 

Ces  faiblesses  sont  generalement  liees  a  un  ou 
plusieurs  des  six  elements  suivants.  Premierement,  les 
gouvernements  ne  protegent  pas  leurs  armes  contre  le 
vol  et  le  pillage.  Deuxiemement,  les  forces  de  defense 
et  de  securite  nationales  sont  defaites,  ce  qui  entraine 
des  pertes  massives  d’armes.  Troisiemement,  les 
documents  de  controle  des  exportations  sont  falsifies. 
Quatriemement,  les  Etats  ne  font  pas  preuve  de  la 
diligence  requise  lorsqu’ils  accordent  des  licences 
d’exportation.  Cinquiemement,  les  armes  importees 
donnent  lieu  a  des  retransferts  non  autorises.  Enfin 
sixiemement,  certaines  initiatives  prises  par  les  Etats 
fournissent  deliberement  des  armes  aux  forces  rebelles, 
insurrectionnelles  ou  terroristes. 

Le  detournement  d’armes  a  des  consequences 
concretes  :  en  2016,  nos  equipes  d’enquete  sur  le  terrain 


en  Iraq  ont  repertorie  et  suivi  la  trace  d’une  arme  qui 
avait  ete  detournee  vers  l’Etat  islamique  moins  de  deux 
mois  apres  avoir  ete  fabriquee  en  Europe.  Bien  que  ses 
enquetes  commencent  avec  l’examen  physique  d’une 
arme,  le  groupe  CAR  suit  de  multiples  pistes  d’enquete, 
a  commencer  par  les  traces  ecrites  que  laissent  les 
registres  de  transfert  d’armes,  pour  mettre  au  jour  les 
comptes  bancaires,  les  societes  ecrans,  les  courtiers 
illicites,  le  financement  des  conflits  et  les  reseaux 
d’appui  aux  trafics. 

Dans  ce  travail,  le  groupe  CAR  soutient  plusieurs 
mecanismes  cruciaux  des  Nations  Unies,  comme  le 
Traite  sur  le  commerce  des  armes,  le  Protocole  relatif 
aux  armes  a  feu,  le  Programme  d’action  en  vue  de 
prevenir,  combattre  et  eliminer  le  commerce  illicite 
des  armes  legeres  sous  tous  ses  aspects  et  le  Groupe 
d’experts  gouvernementaux  charge  d ’examiner  les 
problemes  decoulant  de  l’accumulation  de  stocks  de 
munitions  classiques  en  surplus,  cree  en  2020. 

Le  groupe  CAR  fournit  des  informations  a  l’appui 
de  plusieurs  groupes  charges  de  surveiller  l’application 
des  sanctions  et  groupes  d’experts  des  Nations  Unies, 
par  exemple  concernant  la  Republique  centrafricaine, 
la  Republique  democratique  du  Congo,  l’Etat  islamique 
d’lraq  et  du  Levant  et  Al-Qaida,  la  Libye,  la  Somalie,  le 
Soudan  du  Sud  et  le  Yemen.  Nous  apportons  egalement 
un  appui  direct  aux  operations  des  Nations  Unies  en 
matiere  de  surveillance  des  detournements,  ainsi  que 
des  contributions  techniques  pour  ce  qui  concerne  la 
gestion  des  armes  et  des  munitions. 

Dans  les  resolutions  2370  (2017)  et  2482  (2019), 
le  Conseil  de  securite  exhorte  tous  les  Etats  Membres 
a  prendre  des  mesures  pour  s’attaquer  aux  sources 
d’approvisionnement  en  armes  des  terroristes, 
notamment  en  ameliorant  les  echanges  d’information  et 
la  coordination  et  en  menant  des  enquetes  sur  l’origine 
illicite  des  armes.  Toutefois,  les  services  nationaux  de 
maintien  de  l’ordre  comptent  souvent  parmi  les  premieres 
victimes  des  conflits  armes,  ce  qui  barre  la  route  aux 
mecanismes  traditionnels  d’enquete  et  de  tragage  des 
armes.  Grace  a  ses  operations  de  documentation  et 
de  tragage  sur  le  terrain,  le  groupe  CAR  offre  a  ses 
partenaires  nationaux  un  service  auquel  ils  n’auraient 
pas  acces  autrement. 

Le  Secretaire  general  indique  dans  son  rapport 
que  le  taux  de  reussite  des  Etats  Membres  en  matiere 
de  tragage  des  armes  saisies  entre  2016  et  2017  etait 
generalement  inferieur  a  13  %.  Entre  2014  et  2019,  l’unite 
de  tragage  du  groupe  CAR  a  emis  plus  de  700  demandes 
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de  tragage  d’armes.  Et,  si  la  reussite  du  tragage  peut  etre 
definie  comme  la  confirmation  d’un  point  dans  la  chaine 
de  possession  d’une  arme,  le  taux  de  reussite  du  groupe 
s’etablit  actuellement  aux  environs  de  40  %.  Cela  illustre 
le  role  complementaire  important  que  peuvent  jouer  les 
organisations  non  gouvernementales  dans  ce  processus. 

Le  rapport  du  Secretaire  general  souligne 
egalement  que  les  exportations  d’armes  classiques,  y 
compris  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  et  de  leurs 
munitions,  doivent  etre  subordonnees  a  une  evaluation 
solide  des  risques  compte  tenu  des  normes  les  plus  strictes 
du  droit  international.  La  encore,  cette  evaluation  solide 
des  risques  doit  etre  etayee  par  des  preuves  concretes 
fournies  par  les  enquetes  sur  le  detournement  d’armes. 
C’est  dans  cet  objectif  que,  depuis  2013,  le  groupe  CAR 
a  mis  au  point,  avec  le  financement  et  le  soutien 
constants  de  l’Union  europeenne,  le  projet  iTrace,  qui 
est  au  fondement  de  l’action  et  de  la  methodologie  du 
groupe,  et  le  depositaire  de  toutes  ses  donnees. 

Grace  au  projet  iTrace,  nos  enqueteurs  sur  le  terrain 
ont  recense  plus  de  6  000  armes  et  590000  munitions 
individuelles.  Conscient  du  caractere  transfrontalier 
du  trafic  d’armes,  le  groupe  CAR  a  ete  a  pied  d’ceuvre 
dans  plus  de  30  Etats  touches  par  un  conflit,  de  l’Afrique 
de  l’Ouest  au  Moyen-Orient,  creant  ainsi  une  base  de 
donnees  complete  et  detaillee,  a  meme  d’appuyer  une 
surveillance  efficace  des  sanctions  et  des  embargos, 
ou  de  donner  des  informations  sur  les  ajustements  a 
apporter  aux  regimes  des  sanctions. 

S’appuyant  sur  les  resultats  de  notre  projet  iTrace, 
l’Union  europeenne  a  pris  des  decisions  politiques 
fondees  sur  des  elements  probants,  notamment  en 
ce  qui  concerne  1’evaluation  des  risques  prealable  a 
l’exportation  d’armes.  Ainsi,  en  se  basant  sur  le  travail 
du  groupe  CAR  en  Afrique  de  l’Est,  et  sur  le  tragage 
d’armes  et  de  munitions  qui  y  avaient  ete  recensees,  un 
pays  europeen  a  publiquement  declare  qu’il  refusait  de 
delivrer  une  licence  a  un  autre  pays  de  la  region  que  nous 
avions  identifie  comme  ayant  precedemment  detourne 
du  materiel. 

Pour  appuyer  l’application  des  embargos  et  des 
sanctions,  nous  fournissons  aux  services  de  repression 
de  plusieurs  pays  des  informations  detaillees  sur  les 
negociants  en  armes  dependant  de  leur  juridiction  qui 
violent  plusieurs  embargos  sur  les  armes  imposes  par 
l’Union  europeenne.  Nous  travaillons  egalement  en 
partenariat  avec  les  pays  enpremiere  ligne  de  l’application 
des  embargos,  par  exemple  en  aidant  directement 
le  Gouvernement  federal  somalien  a  determiner  les 


itineraries  suivis  par  les  armes  qui  font  l’objet  d’un  trafic 
vers  la  Somalie,  en  violation  de  l’embargo  impose  par 
les  Nations  Unies,  et  qui  parviennent  jusqu’aux  Chabab. 

Le  Secretaire  general,  dans  les  dernieres 
remarques  de  son  rapport,  declare  qu’il  est  urgent 
que  l’ONU,  le  Conseil  de  securite  et  la  communaute 
internationale  dans  son  ensemble  s’attaquent  aux 
causes  profondes  du  detournement  d’armes  legeres 
et  de  petit  calibre.  C’est  pourquoi  j’espere  que  mon 
expose  aura  illustre  l’importance  d’une  approche  fondee 
sur  des  elements  probants,  ainsi  que  le  savoir-faire 
inegale  que  le  groupe  CAR  a  acquis  a  cet  egard  sur  le 
terrain.  Cette  approche  est  un  moyen  efficace  de  lutter 
contre  la  proliferation  illicite  d’armes,  qui  provoque 
des  pertes  considerables  en  vies  civiles  et  contribue  a 
l’instabilite  internationale. 

Le  President  :  Je  remercie  M.  Spleeters  de 
son  expose. 

Je  donne  maintenant  la  parole  aux  membres  du 
Conseil  de  securite. 

M.  Singer  Weisinger  (Republique  dominicaine) 
(parle  en  espagnol)  :  Avant  toute  chose,  je  tiens  a 
feliciter  le  Royaume  de  Belgique  de  son  accession  a 
la  presidence  du  Conseil  de  securite  pour  le  mois  de 
fevrier,  et  a  renouveler  mes  felicitations  au  Viet  Nam 
pour  son  excellente  presidence  en  janvier. 

Nous  remercions  la  presidence  du  Conseil  d’avoir 
organise  cette  seance  d’information  opportune  sur 
les  armes  legeres  et  de  petit  calibre.  Nous  remercions 
egalement  la  Secretaire  generale  adjointe  Nakamitsu  et 
M.  Damien  Spleeters  de  leurs  exposes. 

En  premier  lieu,  je  tiens  a  rappeler  la  grande 
importance  que  nous  attachons  a  la  question  du 
commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre 
et  de  leurs  munitions.  Leur  tres  grande  disponibilite, 
leur  accumulation  excessive  et  leur  detournement 
font  peser  une  grave  menace  sur  la  paix  et  la  securite 
internationale s,  favorisent  la  violence  armee  et  portent 
atteinte  au  respect  des  droits  de  l’homme.  De  meme,  elles 
contribuent  a  la  criminalite  transnationale  organisee 
et  au  terrorisme,  et  font  entrave  a  la  realisation  du 
developpement  durable. 

Compte  tenu  de  tout  cela,  nous  sommes  attaches 
de  maniere  indefectible  aux  instruments  internationaux 
qui  appellent  a  lutter  contre  ce  fleau,  notamment  le 
Programme  d’action  en  vue  de  prevenir,  combattre  et 
eliminer  le  commerce  illicite  des  armes  legeres  sous 
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tous  ses  aspects,  l’lnstrument  international  de  tragage 
et  le  Traite  sur  le  commerce  des  armes.  Nous  esperons 
vivement  qu’ils  parviendront  a  l’universalite  et  seront 
mis  en  oeuvre  de  fagon  integrate,  et  qu’il  y  aura  une 
harmonisation  entre  eux. 

Malgre  les  progres  realises,  les  Etats  continuent 
d’avoir  des  difficultes  a  controler  effectivement  les 
armes.  II  est  done  necessaire  de  resserrer  les  liens  de 
cooperation  et  d’accroitre  Fassistance  internationale 
et  regionale  dans  les  domaines  du  financement,  du 
renforcement  des  capacites,  du  transfert  de  technologies 
et  d’equipements,  ainsi  qu’en  matiere  d’echange 
d’experiences  et  de  bonnes  pratiques,  et  ce,  en  tenant 
compte  des  hesoins  de  l’Etat  beneficiaire.  De  meme, 
il  est  imperatif  de  renforcer  les  politiques  suivies  en 
matiere  de  gestion  et  de  securisation  des  stocks  d’armes 
et  de  munitions,  et  de  destruction  des  excedents,  ainsi 
que  s’agissant  des  processus  de  tragage  et  de  marquage, 
des  controles  aux  frontieres  et  de  Felaboration  d’un 
cadre  juridique  robuste. 

La  grande  disponibilite  de  ces  armes  a  une 
incidence  directe  sur  les  formes  prises  par  la  violence 
fondee  sur  le  genre,  y  compris  la  violence  sexuelle,  ainsi 
que  sur  son  intensity,  en  periode  de  conflit  ou  non,  et  elle 
expose  davantage  les  femmes  et  les  filles  au  risque  de 
violence  et  d’insecurite.  Par  consequent,  il  est  imperatif 
de  redoubler  d’efforts  pour  integrer  la  dimension  de 
genre  dans  les  cadres  internationaux  de  controle  des 
armes.  Nous  devons  continuer  a  promouvoir  l’egalite 
des  genres  et  la  participation  concrete  des  femmes  aux 
prises  de  decision  et  aux  activites  de  planification  pour 
lutter  contre  le  commerce  illicite  des  armes. 

Le  respect  des  embargos  sur  les  armes  est  tout 
aussi  important.  Le  fait  qu’ils  sont  violes  par  des  Etats 
memes,  et  que  des  armes  continuent  d’etre  fournies 
aux  differentes  parties  a  des  conflits,  y  compris  aux 
groupes  armes,  entraine  le  prolongement  de  ces  memes 
conflits  et,  dans  de  nombreux  cas,  le  detournement 
illicite  d’armes  vers  des  groupes  terroristes.  La  situation 
en  Libye  nous  semble  un  parfait  exemple.  Par  ailleurs, 
compte  tenu  des  nouveaux  precedes  de  fabrication, 
de  conception  et  des  nouvelles  technologies  appliques 
aux  armes,  nous  sommes  favorables  a  l’ouverture  de 
discussions  a  cet  egard,  notamment  sur  des  normes  de 
marquage  et  de  tragage,  ainsi  que  sur  les  transferts  via  le 
dark  Web,  et  sur  la  conversion  et  la  reactivation  d’armes, 
discussions  qui  prendraient  une  forme  globale  et  qui 
incluraient  l’analyse  de  l’incidence  de  ces  evolutions  sur 
la  lutte  contre  le  trafic  illicite. 


Par  ailleurs,  nous  nous  felicitons  de  l’approche  de 
la  maitrise  des  armes  qui  a  ete  integree  aux  mandats 
de  diverses  missions  de  paix,  ainsi  que  de  l’appui 
apporte  par  l’ONU  aux  autorites  nationales  du  Mali, 
de  la  Republique  centrafricaine,  de  la  Somalie  et  de  la 
Republique  democratique  du  Congo  dans  le  domaine  de 
la  gestion  des  armes  et  des  munitions. 

Enfin,  nous  voudrions  souligner  qu’en  raison  du 
role  fondamental  joue  par  les  ALPC  dans  les  conflits 
armes,  etant  donne  que  ces  armes  sont  la  principale  cause 
de  deces  dans  les  conflits  et  dans  les  actes  de  violence  en 
general,  cette  question,  a  notre  avis,  doit  etre  examinee 
plus  frequemment  au  Conseil  de  securite.  En  outre,  nous 
pensons  que  nous  pouvons  deployer  davantage  d’efforts 
pour  obtenir  des  resultats  concrets,  tels  que  la  mise  a 
jour  de  la  resolution  2220  (2015).  Depuis  son  adoption, 
de  nouvelles  methodes  de  fabrication,  de  conception  et 
de  transfert  d’armes  ont  vu  le  jour,  et  les  besoins  des 
Etats  a  cet  egard  ont  evolue  car  ils  sont  confrontes 
a  des  circonstances  differentes.  En  consequence,  la 
resolution  2220  (2015)  doit  etre  mise  a  jour  pour  qu’elle 
soit  adaptee  aux  nouvelles  realites  et  aux  nouveaux  defis 
de  la  situation  internationale  actuelle. 

M.  Syihab  (Indonesie)  (parle  en  anglais)  :  Tout 
d’abord,  ma  delegation  voudrait  feliciter  la  Belgique  de 
son  accession  a  la  presidence  du  Conseil  de  securite  pour 
le  mois  de  fevrier.  Nous  voudrions  egalement  remercier 
le  Viet  Nam  de  sa  presidence  efficace  du  Conseil  au  cours 
du  mois  de  janvier.  Je  voudrais  egalement  vous  remercier, 
Monsieur  le  President,  d’avoir  organise  cette  seance 
d’information  tres  importante.  Je  remercie  egalement  les 
intervenants  de  leurs  exposes  tres  complets. 

Le  trafic  d’armes  legeres  et  de  petit  calibre  a 
aggrave  la  situation  dans  les  regions  touchees  par  les 
conflits  armes,  la  violence,  la  criminalite  organisee  et  le 
terrorisme,  comme  le  souligne  la  resolution  2220  (2015). 
Le  trafic  d’armes  legeres  entrave  egalement  les  efforts 
internationaux  visant  a  regler  les  conflits  et  a  promouvoir 
la  paix,  ainsi  que  les  efforts  deployes  pour  atteindre  les 
objectifs  de  developpement  durable  au  lendemain  d’un 
conflit.  L’lndonesie  attache  une  grande  importance  a 
la  mise  en  oeuvre  effective  de  ces  efforts  grace  a  une 
approche  globale.  En  consequence,  l’lndonesie  voudrait 
souligner  les  points  suivants. 

Premierement,  laresponsabilite  premiere  incombe 
aux  Etats.  C’est  aux  Etats  qu’incombe  la  responsabilite 
de  reglementer  leur  commerce  legitime  d’armes,  ainsi 
que  d’enrayer  et  d’eliminer  le  trafic  des  armes  legeres 
et  de  petit  calibre.  Par  consequent,  la  mise  en  oeuvre 
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d’un  cadre  multilateral  politiquement  contraignant 
est  d’une  importance  capitale.  Diverses  directives 
multilaterales,  notamment  le  Programme  d’action  en  vue 
de  prevenir,  combattre  et  eliminer  le  commerce  illicite 
des  armes  legeres  sous  tous  ses  aspects  et  l’lnstrument 
international  visant  a  permettre  aux  Etats  de  proceder  a 
l’identification  et  au  tragage  rapides  et  fiables  des  armes 
legeres  et  de  petit  calibre  illicites,  ont  fourni  aux  Etats  le 
cadre  necessaire  pour  relever  le  defi  multidimensionnel 
que  represente  la  lutte  contre  le  trafic  d’armes  legeres 
sur  leurs  territoires.  En  outre,  la  resolution  2117  (2013) 
souligne  l’importance  de  l’assistance  internationale 
s’agissant  de  renforcer  les  capacites  des  Etats  pour 
mettre  en  oeuvre  le  Programme  d’action  et  l’lnstrument 
international  de  tragage.  A  l’avenir,  nous  devons  veiller 
a  ce  que  cette  assistance  internationale  soit  suffisante, 
efficace  et  durable. 

Deuxiemement,  la  lutte  contre  le  trafic 
d’armes  legeres  necessite  une  cooperation  entre 
les  Etats,  notamment  les  organisations  regionales. 
L’lndonesie  voudrait  souligner  le  role  important  que 
jouent  les  organisations  regionales,  conformement 
a  la  resolution  2457  (2019),  qui  appelle  a  renforcer  le 
partenariat  entre  l’Organisation  des  Nations  Unies  et 
les  organisations  regionales.  L’initiative  «  Faire  taire  les 
armes  d’ici  2020  »  de  l’Union  africaine,  les  initiatives 
similaires  qui  ont  ete  lancees  dans  les  Caraibes  et  la 
Feuille  de  route  regionale  pour  les  Balkans  occidentaux 
sont  des  exemples  notables  a  cet  egard. 

Dans  notre  region,  l’Association  des  nations  de 
l’Asie  du  Sud-Est  (ASEAN)  continue  d’appuyer  la  mise 
en  oeuvre  du  Programme  d’action  afin  de  lutter  contre 
la  contrebande  d’armes  et  les  problemes  qui  y  sont  lies, 
notammentparl’intermediairedelaReunionministerielle 
de  l’ASEAN  sur  la  criminalite  transnationale,  du 
Forum  regional  de  l’ASEAN  et  du  Groupe  de  travail 
de  l’ASEAN  sur  la  contrebande  d’armes,  qui  a  ete  cree 
en  2018  en  tant  que  cadre  de  cooperation  en  matiere  de 
renforcement  des  capacites,  de  formation  et  d’echange 
d’informations.  Par  consequent,  l’lndonesie  appuie  le 
renforcement  et  l’elargissement  de  la  cooperation  entre 
l’ONU  et  les  organisations  regionales  et  interregionales 
pour  lutter  contre  ce  crime  a  l’echelle  mondiale. 

Troisiemement,  je  voudrais  insister  a  nouveau  sur 
la  necessite  d’adopter  une  approche  globale  et  inclusive 
pour  lutter  contre  ce  crime.  Ce  defi  multidimensionnel 
appelle  une  reponse  multipartite.  Les  gouvernements 
doivent  accroitre  considerablement  la  participation 
de  differentes  parties  prenantes  a  la  mise  en  oeuvre  de 


politiques  de  lutte  contre  le  trafic  des  armes  legeres  et 
de  petit  calibre,  ainsi  que  leur  appropriation  a  cet  egard. 
Par  ailleurs,  l’lndonesie  souligne  que  cet  effort  doit  etre 
entrepris  dans  le  cadre  plus  large  de  la  consolidation  de 
la  paix  et  de  l’edification  d’une  nation. 

Pour  terminer,  le  respect  de  la  souverainete,  l’etat 
de  droit,  l’appropriation  nationale  et  la  cooperation 
internationale  sont  des  elements  clefs  pour  relever  ce 
defi.  Les  Etats  doivent  travailler  ensemble  pour  edifier 
une  culture  mondiale  de  droits  et  de  responsabilites, 
ainsi  que  de  respect  de  l’etat  de  droit,  en  s’attaquant 
a  la  menace  posee  par  les  armes  legeres  et  de  petit 
calibre  illicites. 

M.  Polyanskiy  (Federation  de  Russie)  (parle  en 
russe )  :  Nous  remercions  la  Haute-Representante  pour 
les  affaires  de  desarmement,  Mme  Izumi  Nakamitsu, 
d’avoir  presente  le  rapport  du  Secretaire  general  sur  les 
armes  legeres  et  de  petit  calibre  (ALPC)  (S/2019/1011). 
Nous  remercions  egalement  M.  Damien  Spleeters  de  son 
expose  fort  utile  sur  Faction  menee  par  l’organisation 
non  gouvernementale  Conflict  Armament  Research. 

La  Russie  a  toujours  preconise  le  renforcement 
du  role  de  l’ONU  dans  la  coordination  des  efforts 
deployes  par  la  communaute  internationale  pour  regler 
le  probleme  du  trafic  d’ALPC.  Le  trafic  de  ces  armes 
reste  la  principale  source  de  financement  des  groupes 
terroristes  et  extremistes  et  un  facteur  majeur  de 
l’expansion  et  de  l’exacerbation  des  conflits  locaux  et  de 
la  violence  armee. 

Malgre  quelques  progres  qui  ont  ete  realises 
dans  certains  domaines,  il  n’a  pas  encore  ete  possible 
d’ameliorer  fondamentalement  la  situation  en  matiere  de 
lutte  contre  le  trafic  d’ALPC  dans  le  monde.  Le  rythme 
de  la  mise  en  oeuvre  du  Programme  d’action  en  vue  de 
prevenir,  combattre  et  eliminer  le  commerce  illicite  des 
armes  legeres  sous  tous  ses  aspects  reste  insuffisant. 
La  mise  en  oeuvre  de  l’lnstrument  international  visant  a 
permettre  aux  Etats  de  proceder  a  l’identification  et  au 
tragage  rapides  et  fiables  des  armes  legeres  et  de  petit 
calibre  illicites  a  egalement  perdu  de  sa  vigueur. 

Nous  pensons  qu’une  mise  en  oeuvre  plus  efficace 
du  Programme  d’action  serait  facilitee  par  1 ’introduction 
d’une  interdiction  universelle  du  transfert  de  tous  les 
types  d’ALPC  a  des  entries  qui  ne  sont  pas  autorisees 
par  les  gouvernements  des  Etats  destinataires;  une 
reglementation  stricte  et  un  controle  direct  par  les  Etats 
sur  le  territoire  relevant  de  leur  juridiction  des  activites 
de  courtage  liees  a  l’exportation  d’armes  et  la  limitation, 
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dans  la  mesure  du  possible,  du  nombre  de  courtiers; 
une  interdiction  de  la  reexportation  d’ALPC  importees 
sans  le  consentement  de  l’Etat  exportateur  initial;  et 
l’interdiction  de  la  fabrication  d’ALPC  en  utilisant 
des  licences  qui  ont  expire  ou  en  l’absence  de  licences 
delivrees  par  les  pays  proprietaries  de  la  technologie 
de  production. 

Enfin,  les  risques  d’une  proliferation  incontrolee 
des  ALPC  pourraient  egalement  etre  considerablement 
reduits  en  renforgant  les  controles  nationaux  sur  toute 
les  etapes  du  cycle  de  vie  des  armes,  de  leur  fabrication 
a  leur  elimination.  Ces  mesures  pourraient  s’inspirer  des 
meilleures  pratiques  des  Etats  concernes  en  la  matiere, 
notamment  la  Russie,  qui  a  elabore  une  legislation  dans 
ce  domaine.  Nous  sommes  prets  a  conseiller  les  Etats 
qui  souhaitent  etudier  les  meilleures  pratiques  de  la 
Russie  en  matiere  de  controle  des  ALPC. 

Dans  le  cadre  de  ses  rapports  annuels,  notre  pays 
presente  systematiquement  son  rapport  sur  la  mise  en 
oeuvre  du  Programme  d’action.  II  s’agit  d’un  document 
distinct  et  structure,  qui  donne  une  vue  d’ensemble  de 
la  mise  en  oeuvre  effective  du  Programme  d’action  au 
niveau  national. 

Cependant,  nous  devons  souligner  que  le  rapport 
du  Secretaire  general  contient  aussi  un  certain  nombre 
de  points  controverses.  En  particulier,  nous  appelons 
l’attention  sur  l’idee  qu’il  avance  d’elargir  le  mandat 
du  Registre  des  armes  classiques  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies  pour  y  inclure  une  huitieme  categorie 
d’ALPC.  A  cet  egard,  il  convient  de  tenir  compte  du  fait 
que  sont  deja  inclues  dans  les  sept  categories  existantes 
toutes  les  principales  armes  classiques  dont  la  livraison, 
dans  certaines  circonstances,  peut  etre  destabilisante. 
En  outre,  lorsque  nous  prenons  des  decisions  sur  une 
huitieme  categorie,  nous  devons  garder  a  l’esprit  le 
precedent  negatif  de  l’utilisation  du  Registre  a  des  fins 
non  prevues,  notamment  pour  determiner  l’ampleur  des 
embargos  sur  les  armes,  comme  ce  fut  le  cas  avec  la 
Republique  populaire  democratique  de  Coree  et  l’lran. 
Dans  la  pratique,  ceci  restreindrait  considerablement  la 
capacite  des  Etats  vises  par  des  sanctions  non  seulement 
d’exercer  leur  droit  de  legitime  defense  consacre  a 
l’Article  51  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  mais  aussi 
de  mener  de  simples  activites  de  maintien  de  l’ordre. 

En  outre,  nous  jugeons  contestables  les  references 
faites  au  Traite  sur  le  commerce  des  armes  qui,  loin 
d’etre  universel,  ne  permet  toujours  pas  une  pleine  mise 
en  oeuvre  de  ses  propres  dispositions.  Par  exemple,  il 
n’interdit  pas  expressement  la  production  d’armes  sans 


licence  ou  leur  transfert  a  des  acteurs  non  etatiques, 
et  n’inclut  pas  non  plus  de  dispositions  regissant  la 
reexportation  d’armes.  De  serieuses  questions  se  posent 
quant  a  l’application  concrete  du  Traite.  Certaines  parties 
continuent  de  fournir  directement  ou  indirectement  des 
armes  aux  zones  ou  un  conflit  arme  interne  est  en  cours. 

Pour  terminer,  je  note  que  la  Federation  de 
Russie  partage  les  preoccupations  de  la  communaute 
internationale  concernant  la  proliferation  incontrolee  des 
ALPC  et  plaide  pour  une  poursuite  de  la  consolidation 
des  efforts  internationaux  visant  a  faire  face  a  ce 
probleme  sous  l’egide  de  l’ONU.  Nous  convenons  que 
ces  questions  necessitent  une  approche  globale.  Nous 
avons  l’intention  de  continuer  a  travailler  etroitement 
sur  ces  questions  avec  toutes  les  parties  prenantes 
durant  la  Reunion  biennale  des  Etats  pour  l’examen  de  la 
mise  en  oeuvre  du  Programme  d’action  qui  doit  se  tenir 
cette  annee. 

M.  Wu  Haitao  (Chine)  (parle  en  chinois)  :  La 
Chine  remercie  le  Viet  Nam  du  travail  accompli  a  la 
presidence  du  Conseil  en  janvier  et  felicite  la  Belgique  de 
son  accession  a  la  presidence  pour  ce  mois.  Elle  remercie 
aussi  la  Secretaire  generale  adjointe,  Mme  Nakamitsu, 
et  M.  Spleeters  de  leurs  exposes. 

Aujourd’hui,  la  situation  internationale  en  matiere 
de  securite  est  complexe  et  grave,  des  conflits  et  des  foyers 
de  tension  regionaux  eclatant  les  uns  apres  les  autres. 
Comme  indique  dans  le  rapport  du  Secretaire  general 
(S/2019/1011),  le  commerce  illicite  des  armes  legeres 
et  de  petit  calibre  (ALPC)  aggrave  les  conflits  armes 
regionaux,  encourage  les  forces  extremistes  violentes  et 
la  criminalite  organisee,  et  entrave  la  paix,  la  securite  et 
le  developpement  durable.  Le  Conseil  de  securite  et  le 
Secretaire  general  lui-meme  ont  fait  des  efforts  positifs 
et  obtenu  des  resultats  concrets  sur  la  question  des 
ALPC.  Le  Conseil  a  adopte  les  resolutions  2117  (2013)  et 
2220  (2015)  et  a  dument  tenu  compte  des  ALPC  lorsqu’il 
a  examine  les  foyers  de  tension  regionaux.  Le  Secretaire 
general  a  fait  des  ALPC  une  preoccupation  prioritaire 
dans  son  programme  de  desarmement  et  cree  un  fonds 
d’affectation  speciale  pour  appuyer  les  efforts  pertinents 
de  tous  les  pays. 

Pour  mieux  prevenir  et  contrer  le  commerce 
illicite  des  ALPC,  la  Chine  souhaite  faire  les 
propositions  suivantes. 

Premierement,  il  faut  mettre  l’accent  sur  le 
reglement  politique.  Le  reglement  des  differends  par 
des  moyens  politiques  et  diplomatiques  et  le  maintien 
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de  la  paix  et  de  la  stability  internationales  et  regionales 
sont  essentiels  pour  eliminer  le  commerce  illicite  des 
ALPC.  Nous  devons  intensifier  les  efforts  de  maintien 
de  la  paix  et  de  reconstruction  post-conflit  afin  d’aider 
les  pays  concernes  a  realiser  la  prosperity  economique  et 
le  developpement  durable. 

Deuxiemement,  il  faut  renforcer  la  responsabilite 
des  Etats.  C’est  aux  gouvernements  qu’il  incombe 
au  premier  chef  de  lutter  contre  le  commerce  illicite 
des  ALPC.  Ils  doivent  etablir  et  ameliorer  les  lois  et 
reglements  et  renforcer  leur  application.  En  outre,  ils 
doivent  mettre  strictement  en  oeuvre  les  resolutions  du 
Conseil  sur  les  embargos  sur  les  armes,  s’abstenir  de 
transferer  des  armes  a  des  acteurs  non  etatiques,  et  lutter 
contre  le  trafic  d’armes  legitimes  par  des  voies  illicites. 

Troisiemement,  il  faut  renforcer  le  role  de  chef  de 
file  de  l’ONU.  Les  Etats  doivent  s’acquitter  serieusement 
de  leurs  obligations  internationales  decoulant,  par 
exemple,  des  resultats  de  la  troisieme  Conference  des 
Parties  chargee  d’examiner  le  Programme  d’action  en 
vue  de  prevenir,  combattre  et  eliminer  le  commerce 
illicite  des  armes  legeres  sous  tous  ses  aspects,  et  de 
l’lnstrument  international  visant  a  permettre  aux  Etats 
de  proceder  a  l’identification  et  au  tragage  rapides  et 
fiables  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre.  Ils  doivent 
aussi  aider  le  Secretaire  general  et  les  organismes 
des  Nations  Unies  a  jouer  leur  role  positif  et  a  mener 
de  l’avant  le  processus  multilateral  de  lutte  contre  le 
commerce  illicite  des  ALPC  aux  fins  du  partage  des 
dividendes  de  la  securite  et  de  la  gouvernance. 

Quatriemement,  il  faut  accroitre  la  cooperation 
internationale.  Tous  les  pays  doivent  s’engager 
activement  dans  une  cooperation  multilaterale,  bilaterale 
et  regionale  a  titre  volontaire  et  sur  un  pied  d’egalite. 
Etant  donne  les  besoins  des  pays  en  developpement,  la 
communaute  internationale  doit,  entre  autres  choses, 
augmenter  son  aide  au  renforcement  des  institutions 
et  des  capacites,  ses  contributions  financieres,  les 
transferts  de  technologic  et  la  formation  du  personnel, 
et  doit  renforcer  concretement  les  capacites  des  pays 
en  developpement  en  matiere  de  gestion  des  stocks,  de 
marquage,  de  tragage,  de  collecte  et  de  destruction  des 
armes  a  feu  illicites. 

Le  Gouvernement  chinois  s’oppose 
systematiquement  au  commerce  illicite  des  armes  legeres 
et  de  petit  calibre  et  les  exporte  de  maniere  prudente 
et  responsable.  Il  participe  activement  a  la  cooperation 
internationale  et  regionale  et  s ’attache  a  lutter  contre  le 
commerce  illicite  qui  en  est  fait.  Le  Conseiller  d’Etat 


et  Ministre  des  affaires  etrangeres  Wang  Yi  a  annonce 
l’annee  derniere  a  l’Assemblee  generale  (voir  A/74/PV.9) 
que  la  Chine  avait  engage  les  procedures  juridiques 
internes  necessaires  pour  adherer  au  Traite  sur  le 
commerce  des  armes,  demontrant  ainsi  sa  determination 
et  sa  sincerity  a  adherer  au  multilateralisme  et  a 
participer  activement  a  la  gouvernance  mondiale  du 
commerce  des  armes,  ainsi  qu’a  batir  un  avenir  commun 
pour  l’humanite.  La  Chine  voudrait  ceuvrer  de  concert 
avec  la  communaute  internationale  pour  lutter  ensemble 
contre  le  commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de 
petit  calibre  et  regler  comme  il  convient  les  problemes 
humanitaires  decoulant  de  leur  transfert  illicite,  de  leur 
accumulation  excessive  et  de  leur  detournement,  ainsi 
que  contribuer  dument  au  maintien  de  la  paix  et  de  la 
stability  internationales  et  regionales. 

M.  Jiirgenson  (Estonie)  (parle  en  anglais )  :  Je 
remercie  la  Secretaire  generale  adjointe  Nakamitsu 
et  M.  Spleeters  de  leurs  contributions  edifiantes  et 
riches  en  informations.  Leurs  exposes  reaffirment  que 
le  Conseil  doit  continuer  de  mettre  l’accent  sur  cette 
question  et  qu’une  action  concertee  s’impose. 

Comme  le  Secretaire  general  le  confirme 
malheureusement  dans  son  dernier  rapport  (S/2019/101 1), 
le  commerce  illicite,  le  detournement  et  l’utilisation  non 
autorisee  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  continuent 
d’entraver  la  paix,  la  securite  et  le  developpement 
durable.  Les  armes  legeres  sont  relativement  peu  cheres. 
Elies  sont  faciles  a  fabriquer,  a  entretenir,  a  utiliser 
et  a  cacher.  C’est  pourquoi  ce  sont  souvent  les  armes 
utilisees  en  premier  recours  dans  les  guerres  civiles, 
les  attaques  terroristes,  la  criminalite  organisee  et  les 
guerres  entre  gangs.  La  disponibilite  generalisee  de  ces 
armes  continue  de  causer  des  pertes  en  vies  humaines,  de 
violer  les  droits  de  la  personne,  d’alimenter  les  conflits, 
et  d’entraver  l’assistance  humanitaire  et  les  efforts  de 
maintien  de  la  paix. 

Le  mois  dernier,  l’UNICEL  a  publie  un  rapport 
sur  la  situation  dans  le  Sahel  central,  qui  montre  que 
la  recente  recrudescence  de  la  violence  et  des  attaques 
armees  dans  la  region  contre  les  communautes,  les 
ecoles  et  les  centres  de  sante  et  autres  institutions 
publiques  a  eu  des  consequences  devastatrices  sur  les 
civils,  en  particulier  les  enfants.  Des  milliers  d’entre 
eux  ont  ete  contraints  de  fuir  leurs  foyers  et  ne  peuvent 
pas  aller  a  l’ecole  ou  recevoir  de  services  sociaux  de 
base.  Il  est  impossible  de  maintenir  ou  de  construire  la 
paix  et  d’accroitre  le  developpement  au  Sahel,  ainsi  que 
dans  d’autres  regions  du  monde,  si  nous  ne  luttons  pas 
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contre  le  detournement  et  le  commerce  illicite  des  armes 
legeres  et  de  petit  calibre  et  de  leurs  munitions. 

II  est  clair  que  les  menaces  posees  par  le  transfert 
illicite,  Faccumulation  excessive  et  le  detournement  des 
armes  legeres  et  de  petit  calibre  ont  un  rapport  avec 
de  nombreuses  questions  thematiques  et  concernant 
un  pays  en  particulier  a  l’ordre  du  jour  du  Conseil. 
C’est  pourquoi  l’Estonie  est  favorable  a  ce  que  cette 
question  soit  davantage  prise  en  compte  dans  toutes 
les  discussions  pertinentes  pour  Faction  du  Conseil.  II 
existe  deja  certaines  bonnes  pratiques.  Nous  prenons 
note  de  l’exemple  fourni  par  le  Secretaire  general  dans 
son  rapport,  s’agissant  de  la  resolution  2454  (2019),  qui 
etablit  un  lien  entre  1 ’evaluation  de  la  gestion  des  armes  et 
des  munitions  et  l’examen  des  mesures  d’embargo  sur  les 
armes.  Nous  sommes  egalement  favorables  a  l’inclusion 
d’une  assistance  pour  le  controle  des  embargos  sur  les 
armes  et  d’un  appui  aux  mesures  gouvernementales  sur 
la  gestion  des  armes  de  petit  calibre  dans  les  mandats 
des  missions  de  soutien  a  la  paix  des  Nations  Unies. 

L’Estonie  se  felicite  de  l’attention  accordee 
aux  questions  de  genre  dans  le  rapport  du  Secretaire 
general.  II  importe  de  sensibiliser  davantage  au  fait  que 
la  violence  armee  touche  differemment  les  femmes  et 
les  hommes.  Comme  le  rapport  du  Secretaire  general  le 
signale,  les  auteurs  de  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le 
genre  se  servent  souvent  d’une  arme  pour  intimider  leurs 
victimes.  Nous  saluons  la  recommandation  du  rapport 
visant  a  envisager  d’integrer  les  considerations  relatives 
aux  armes  legeres  au  programme  pour  les  femmes  et  la 
paix  et  la  securite.  II  est  tout  aussi  important  de  renforcer 
le  role  des  femmes  dans  les  programmes  et  politiques 
de  desarmement  et  de  maitrise  des  armements,  en  tant 
que  participantes  et  decideuses  en  matiere  de  lutte 
contre  la  proliferation  et  le  detournement  des  armes  de 
petit  calibre. 

L’adhesion  aux  instruments  internationaux  clefs 
dans  ce  domaine  et  leur  ratification  sont  de  la  plus  haute 
importance.  Nous  demandons  a  tous  les  Etats  de  mettre 
en  oeuvre  le  Programme  d’action  en  vue  de  prevenir, 
combattre  et  eliminer  le  commerce  illicite  des  armes 
legeres  sous  tous  ses  aspects  et  l’lnstrument  international 
de  tra9age.  Par  ailleurs,  l’Estonie  continue  de  proner 
l’universalisation  du  Traite  sur  le  commerce  des  armes. 
Nous  pensons  que  lorsque  le  Traite  sera  effectivement 
et  largement  applique,  il  pourra  contribuer  a  des 
transferts  internationaux  d’armes  plus  responsables  et 
plus  transparents. 


Enfin,  les  initiatives  et  efforts  regionaux  sont 
essentiels  et  doivent  etre  encourages.  En  2018,  l’Union 
europeenne  a  adopte  une  nouvelle  strategic  de  lutte 
contre  le  commerce  illicite  des  armes  a  feu  et  armes 
legeres  et  de  petit  calibre  illicites  et  leurs  munitions. 
Depuis  lors,  plusieurs  nouveaux  projets  de  renforcement 
des  capacites  ont  ete  lances  pour  appuyer  le  controle  des 
armes  legeres  dans  les  Balkans  occidentaux,  au  Moyen- 
Orient  et  en  Amerique  latine  et  dans  les  Caraibes,  entre 
autres  regions,  en  cooperation  avec  les  organismes  des 
Nations  Unies  et  les  organisations  regionales. 

L’Estonie  est  attachee  a  prevenir  et  a  enrayer  le 
commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre. 
Nous  nous  felicitons  de  la  discussion  d’aujourd’hui  et 
nous  exhortons  tous  les  pays  a  s’associer  aux  efforts 
visant  a  renforcer  la  mise  en  oeuvre  des  engagements  et 
obligations  actuels  dans  ce  domaine. 

M.  Van  Shalkwyk  (Afrique  du  Sud)  (parle 
en  anglais)  :  Je  voudrais  tout  d’abord  remercier  la 
Secretaire  generale  adjointe,  Mme  Nakamitsu,  de  son 
expose.  Nous  tenons  a  souligner  que  le  probleme  des 
armes  legeres  et  de  petit  calibre  reste  une  question 
importante  pour  le  continent  africain,  car  il  exacerbe  les 
situations  de  conflit  et  favorise  les  menaces  a  la  paix  et 
a  la  securite  internationales.  Nous  remercions  egalement 
M.  Spleeters  de  son  expose  detaille. 

L’Afrique  du  Sud  appuie  la  demarche  du  Conseil 
de  securite  visant  a  integrer  l’examen  de  la  question 
des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  dans  les  differents 
mandats  de  maintien  de  la  paix  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies  et  en  cas  d’imposition  d’embargos  sur 
les  armes. 

L’Afrique  du  Sud  salue  et  souligne  en  outre 
l’importance  d’aider  les  pays  a  appliquer  les  dispositions 
de  la  resolution  2220  (2015).  A  cette  fin,  nous  saluons 
les  efforts  du  Secretaire  general  visant  a  donner  la 
priorite  a  un  desarmement  qui  sauve  des  vies  et  son 
engagement  a  creer  un  fonds  appele  «  Entite  “  Sauver 
des  vies  ”  »,  en  collaboration  avec  le  Bureau  d’appui  a 
la  consolidation  de  la  paix,  le  Programme  des  Nations 
Unies  pour  le  developpement  et  le  Bureau  des  affaires 
de  desarmement. 

L’Afrique  du  Sud  estime  que  l’appui  aux  efforts 
de  consolidation  de  la  paix,  en  particulier  ceux  portant 
sur  la  reforme  du  secteur  de  la  securite  et  sur  le 
desarmement,  la  demobilisation  et  la  reintegration,  est 
essentiel  pour  reduire  la  circulation  des  armes  illicites. 
Une  lutte  efficace  contre  la  circulation  illicite  d’armes 
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est  egalement  d’une  importance  cruciate  pour  les  efforts 
visant  a  instaurer  un  environnement  plus  propice  a 
la  protection  des  civils  par  les  soldats  de  la  paix  des 
Nations  Unies. 

L’Afrique  du  Sud  convient  qu’il  faut  prendre  en 
compte  les  liens  entre  la  reduction  de  la  circulation  illicite 
des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  et  le  programme 
pour  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite,  s’agissant  en 
particulier  de  l’elaboration  des  plans  d’action  nationaux, 
de  la  reforme  du  secteur  de  la  securite  et  des  domaines 
plus  larges  de  la  consolidation  de  la  paix  et  de  la  politique 
generate.  A  cet  egard,  nous  appuyons  la  demande 
du  Secretaire  general  selon  laquelle  le  Conseil  de 
securite  devrait  examiner  comment  les  femmes  peuvent 
participer  activement  aux  efforts  visant  a  prevenir  le 
commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre. 

Le  Conseil  de  paix  et  de  securite  de  l’Union 
africaine  a  egalement  ete  saisi  de  la  question  de  la 
proliferation,  de  la  circulation  et  du  commerce  illicites 
d’armes  legeres  et  de  petit  calibre  sur  le  continent 
africain,  aux  niveaux  regional  et  sous-regional,  comme 
Mme  Nakamitsu  nous  l’a  bien  explique.  Le  Conseil 
de  paix  et  de  securite  a  reaffirme  que  l’elimination 
de  la  menace  posee  par  le  transfert,  la  circulation  et 
le  detournement  illicites  des  armes  legeres  et  de  petit 
calibre  est  un  element  essentiel  de  la  realisation  des 
objectifs  de  l’initiative  Faire  taire  les  armes  d’ici  2020  et 
de  lAgenda  2063  de  l’Union  africaine. 

Le  Conseil  de  paix  et  de  securite  a  demande 
aux  Etats  membres  de  l’Union  africaine  d’adopter 
des  reglementations  adequates  et  des  procedures 
administratives  pour  exercer  un  controle  effectif  sur  la 
production,  l’exportation,  l’importation,  le  transit  ou  le 
retransfert  d’armes  legeres  et  de  petit  calibre,  ainsi  que 
des  activites  de  courtage  y  afferentes,  afin  de  prevenir  la 
fabrication  illegale  et  le  commerce  illicite  de  ces  armes 
ou  leur  detournement  par  des  acteurs  non  autorises.  Ces 
mesures  sont  necessaires  pour  enrayer  la  circulation 
illicite  d’armes  sur  le  continent  africain. 

En  Afrique  du  Sud,  la  loi  nationale  sur  le 
controle  des  armes  classiques  est  la  pierre  angulaire 
de  notre  legislation  en  matiere  de  controle  des  armes 
classiques  et  contient  des  principes  directeurs  et  des 
criteres  precis  a  prendre  en  compte  lors  de  revaluation 
des  demandes  de  transfert  d’armes.  Ces  dispositions 
portent  notamment  sur  le  principe  du  respect  du 
droit,  des  normes  et  des  pratiques  internationaux  et 
des  obligations  et  engagements  internationaux  de  la 


Republique  sud-africaine,  y  compris  les  embargos  sur 
les  armes  imposes  par  le  Conseil  de  securite. 

L’Afrique  du  Sud  va  done  continuer  a  prendre  les 
mesures  qui  s’imposent  pour  lutter  contre  le  commerce 
illicite  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre. 

M.  Clay  (Royaume-Uni)  (parle  en  anglais)  :  Des 
millions  de  personnes  dans  le  monde  sont  touchees 
directement  ou  indirectement  par  les  detournements  et 
les  transferts  illicites  d’armes.  S’il  est  vrai  que  les  armes 
legeres  et  de  petit  calibre  ont  un  role  legitime  a  jouer 
pour  assurer  la  defense  et  la  securite,  leur  detournement 
et  leur  utilisation  a  mauvais  escient  font  des  centaines  de 
milliers  de  victimes  chaque  annee,  portent  atteinte  a  la 
securite  et  au  developpement  durable  et  alimentent  les 
conflits,  la  criminalite  et  le  terrorisme. 

L’Organisation  des  Nations  Unies  a  un  role 
important  a  jouer  a  l’appui  des  efforts  visant  a  enrayer 
la  circulation  illicite  des  armes  de  petit  calibre.  II 
n’existe  pas  de  solution  passe-partout  et,  pour  realiser 
de  veritables  progres  dans  ce  domaine,  il  est  crucial 
d’associer  toutes  les  parties  prenantes  a  ces  efforts,  et 
de  garantir  notamment  la  participation  pleine  et  active 
des  femmes  au  sein  de  la  communaute  du  desarmement. 

Comme  la  Haute-Representante  l’a  dit  ce  matin, 
l’Organisation  effectue  un  travail  considerable  pour 
lutter  contre  la  proliferation  illicite  des  armes  legeres 
et  de  petit  calibre.  Je  tiens  a  saisir  cette  occasion  pour 
saluer  Faction  du  Bureau  des  affaires  de  desarmement 
et  a  m’associer  a  la  Haute-Representante  pour  souligner 
l’importance  du  role  des  missions  de  maintien  de  la  paix 
et  des  missions  politiques  speciales  dans  ce  domaine, 
conformement  a  leurs  mandats. 

Dans  ses  activites,  l’ONU  doit  tenir  compte  des 
orientations  existantes.  Par  exemple,  le  Recueil  de 
modules  concernant  la  maitrise  des  armes  legeres  et  les 
Directives  techniques  internationales  sur  les  munitions 
contiennent  les  meilleures  pratiques  internationales 
pour  la  securite  physique  et  la  gestion  des  stocks,  et 
doivent  etre  systematiquement  consultes  dans  le  cadre 
de  Faction  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  sur 
le  terrain. 

La  cooperation  internationale  dans  ce  domaine 
revet  la  plus  haute  importance.  Le  Programme  d’action 
en  vue  de  prevenir,  combattre  et  eliminer  le  commerce 
illicite  des  armes  legeres  sous  tous  ses  aspects  est 
un  cadre  essentiel  pour  Faction  internationale  et  la 
coordination  des  politiques.  Nous  attendons  avec  interet 
des  discussions  productives  a  la  septieme  Reunion 
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biennale  des  Etats  pour  l’examen  de  la  mise  en  oeuvre 
du  Programme  d’action,  qui  doit  avoir  lieu  plus  tard 
cette  annee. 

Le  Royaume-Uni  est  egalement  fier  de  participer 
cette  annee  au  Groupe  d’experts  gouvernementaux 
charge  d’examiner  les  problemes  decoulant  de 
l’accumulation  de  stocks  de  munitions  classiques  en 
surplus.  Nous  esperons  que  le  Groupe  parviendra  a  des 
resultats  concrets  s’agissant  de  l’examen  d’un  probleme 
longtemps  neglige  dans  le  controle  des  armes  classiques. 

II  y  a  egalement  un  travail  important  a  accomplir 
dans  d’autres  domaines.  Nous  reiterons  notre  plein  appui 
au  Traite  sur  le  commerce  des  armes,  un  instrument 
multilateral  clef  pour  lutter  contre  le  commerce  illicite 
des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  de  par  sa  teneur 
et  son  but  :  mettre  en  place  un  commerce  des  armes 
classiques  licite  et  bien  reglemente.  L’universalisation  du 
Traite,  ainsi  que  la  pleine  application  de  ses  dispositions 
robustes,  reste  une  priorite  pour  le  Royaume-Uni.  Nous 
continuons  d’encourager  tous  les  Etats  qui  ne  l’ont  pas 
encore  ratifie  ou  qui  n’y  ont  pas  encore  adhere  a  en  faire 
une  priorite  nationale. 

Nous  nous  felicitons  des  passages  du  dernier 
rapport  en  date  du  Secretaire  general  (S/2019/1011) 
relatifs  aux  embargos  sur  les  armes,  qui  sont  un  outil 
essentiel  pour  lutter  contre  la  proliferation  illicite  des 
armes  legeres  et  de  petit  calibre  dans  de  nombreux 
conflits  dont  est  saisi  le  Conseil.  Je  voudrais  saisir  cette 
occasion  pour  souligner  l’importance  du  respect  et  de 
l’application  des  embargos  sur  les  armes  decides  par 
le  Conseil.  Nous  saluons  l’accent  mis  dans  le  rapport 
du  Secretaire  general  sur  la  necessity  de  faire  preuve 
de  souplesse  et  de  convenir  que  les  embargos  sur  les 
armes  doivent  repondre  a  1’evolution  des  contextes. 
Toutefois,  le  Royaume-Uni  est  preoccupe  par  le  fait  que 
les  embargos  sur  les  armes  sont  souvent  leves  pour  des 
raisons  politiques  sans  qu’une  attention  suffisante  soit 
accordee  a  la  gestion  efficace  des  armes  legeres  et  de 
petit  calibre  et  de  leurs  munitions  ainsi  qu’aux  degats 
que  cause  la  mauvaise  gestion  de  ces  armes. 

Le  probleme  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre 
est  un  probleme  mondial  qui  necessite  une  action 
internationale  concertee,  mais  nous  devons  egalement 
reconnaitre  que  les  problemes  varient  en  fonction  des 
regions.  Le  Royaume-Uni  a  toujours  ete  favorable  a 
des  approches  regionales  dans  ce  domaine.  La  Leuille 
de  route  pour  les  Balkans  occidentaux,  qui  est  en  cours 
de  mise  en  oeuvre,  constitue  un  excellent  plan  d’action 


pour  cette  region  et  a  mis  en  exergue  des  enseignements 
adaptables  qui  pourront  etre  retenus. 

Le  Royaume-Uni  saisit  egalement  cette  occasion 
pour  saluer  la  volonte  de  l’Union  africaine  de  faire 
taire  les  armes  d’ici  2020.  II  est  crucial  que  nous  nous 
efforcions  de  donner  suite  a  cette  initiative  en  adoptant 
des  mesures  qui  auront  un  impact  direct  sur  la  vie  des 
citoyens  dans  toute  l’Afrique.  L’adhesion  du  public  et 
sa  prise  en  main  de  la  reforme  du  secteur  de  la  securite 
et  des  politiques  y  afferentes  seront  cruciales  pour 
atteindre  cet  objectif.  En  outre,  faire  taire  les  armes 
suppose  de  mettre  en  place  des  partenariats  solides  et 
efficaces  afin  d’optimiser  les  resultats,  d’instaurer  une 
diplomatic  preventive  et  une  mediation  efficaces,  de 
renforcer  le  role  des  femmes  et  des  jeunes  en  matiere  de 
reglement  et  de  prevention  des  conflits,  et  de  mener  une 
reforme  veritable  et  durable  du  secteur  de  la  securite, 
a  laquelle  le  Royaume-Uni,  en  partenariat  avec  l’Union 
africaine,  accorde  une  attention  renouvelee. 

Le  Royaume-Uni  reste  determine  a  appuyer 
les  efforts  africains  a  cet  egard  en  cooperant  a  des 
initiatives  de  desarmement,  de  destruction  des  surplus, 
de  reglementation  des  transferts  d’armes,  de  marquage 
des  armes,  de  gestion  des  stocks  et  de  collaboration 
avec  les  forces  de  l’ordre  sur  tous  les  continents.  C’est 
un  aspect  essentiel  des  travaux  de  l’Equipe  d’appui  aux 
activites  de  paix  de  l’armee  britannique,  qui  est  basee 
a  Nairobi.  Par  son  intermediaire,  nous  fournissons  des 
conseils  techniques  et  une  formation  sur  cette  question 
a  la  Commission  de  l’Union  africaine,  a  la  Mission 
de  l’Union  africaine  en  Somalie  et  aux  pays  qui  lui 
fournissent  des  contingents. 

Le  Royaume-Uni  continue  de  privilegier  l’appui 
aux  initiatives  relatives  aux  armes  de  petit  calibre 
et  fournit  un  appui  technique  et  financier  au  niveau 
bilateral  et  par  le  biais  d’organisations  regionales  et 
multilaterales.  Grace  a  cet  appui,  nous  aidons  divers 
pays  a  renforcer  leurs  cadres  de  maitrise  des  armements 
en  adoptant  des  lois  nationales,  a  mettre  en  place  des 
procedures  plus  efficaces  de  gestion  des  stocks  et  a 
lutter  contre  les  problemes  graves  cites  dans  le  rapport 
du  Secretaire  general,  le  terrorisme,  la  criminalite,  la 
pauvrete  et  l’exclusion,  autant  de  facteurs  qui  alimentent 
la  demande  d’armes  illicites. 

Mme  Gueguen  (France)  :  Je  remercie  moi  aussi 
les  intervenants  pour  leurs  declarations,  et  je  salue  le 
rapport  du  Secretaire  general  (S/2019/1011),  dont  les 
recommandations  sont  tres  completes.  La  proliferation 
et  le  commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de  petit 
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calibre  constituent  une  grave  menace  a  la  paix  et  a  la 
securite  internationales.  Ces  armes  font  de  loin  le  plus 
de  victimes,  en  moyenne  plus  d’un  demi-million  de 
victimes  par  an  dans  le  monde. 

Les  enjeux  et  les  defis  poses  par  ces  armes 
sont  parmi  les  plus  partages  par  toutes  les  regions  du 
monde.  Ils  sont  a  la  croisee  de  tous  les  sujets,  comme 
le  souligne  le  Secretaire  general  en  listant  les  occasions 
pour  le  Conseil  de  s’y  interesser.  Leur  trafic  continue 
d’alimenter  les  conflits  et  d’exacerber  la  violence 
armee,  tout  en  nourrissant  la  criminalite  organisee  et  le 
terrorisme.  Ces  armes  et  leurs  munitions  sont  en  effet 
aisement  accessibles,  dissimulables  et  transportables 
au  gre  des  trafics  transfrontaliers.  La  France  en  a 
fait  la  douloureuse  experience  lors  des  attentats  de 
l’annee  2015. 

Dans  ce  contexte,  notre  mobilisation  commune  est 
plus  que  jamais  necessaire.  L’universalisation  et  la  mise 
en  oeuvre  au  niveau  national  des  mesures  collectivement 
agreees  pour  lutter  contre  la  dissemination  et  le 
commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre 
doivent  aller  de  soi.  Je  pense  notamment  aux  instruments 
internationaux  que  sont  le  Traite  sur  le  commerce  des 
armes  et  le  Protocole  contre  la  fabrication  et  le  trafic 
illicites  d’armes  a  feu,  de  leurs  pieces,  elements  et 
munitions,  additionnel  a  la  Convention  des  Nations 
Unies  contre  la  criminalite  transnationale  organisee, 
mais  egalement  et  surtout  le  Programme  d’action 
relatif  aux  armes  legeres  et  FInstrument  international 
de  trap  age. 

Ainsi,  les  engagements  pris  par  les  Etats  lors 
de  la  troisieme  Conference  des  Nations  Unies  chargee 
d’examiner  les  progres  accomplis  dans  l’execution  du 
Programme  d’action,  que  la  France  a  eu  l’honneur  de 
presider  au  mois  de  juin  2018,  devraient  permettre  de 
renforcer  concretement  la  prevention  et  la  lutte  contre 
le  trafic  illicite  de  ces  armes.  Nous  attendons  ainsi 
beaucoup  des  echanges  sur  la  prevention  et  la  lutte  contre 
le  detournement  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre,  qui 
devrait  former  l’objet  principal  de  la  prochaine  reunion 
biannuelle  prevue  en  juin  prochain. 

II  est  egalement  plus  que  jamais  necessaire  que 
les  Etats  Membres  respectent  les  embargos  sur  les 
armes  imposes  par  le  Conseil  et  se  coordonnent  pour  en 
renforcer  l’efficacite,  notamment  en  Libye,  au  Soudan 
du  Sud  et  en  Republique  centrafricaine. 

Notre  action  operationnelle  doit  aussi  se  renforcer 
et  reposer  sur  deux  piliers  :  la  prevention,  par  le 


developpement  des  capacites  nationales  de  controle,  le 
marquage  et  la  securisation  des  depots  d’armements; 
et  la  repression  des  trafics,  notamment  par  le  biais  du 
renforcement  de  la  cooperation  entre  Etats. 

S’agissant  du  volet  prevention,  la  France  mene 
de  nombreuses  actions  de  formation  et  de  renforcement 
des  capacites  au  profit  d’Etats  parmi  lesquels  le  Benin, 
le  Mali  et  le  Niger.  Mon  pays  contribue  aussi  a  la  lutte 
contre  l’approvisionnement  en  armes  des  groupes  armes 
terroristes  dans  la  bande  sahelo-saharienne.  C’est  aussi 
le  sens  des  criteres  de  reference  que  le  Conseil  de  securite 
a  etablis  a  notre  initiative  concernant  l’embargo  sur  les 
armes  a  l’encontre  de  la  Republique  centrafricaine,  afin 
de  renforcer  les  capacites  des  autorites  centrafricaine s  en 
matiere  de  reforme  du  secteur  de  la  securite  et  de  gestion 
des  armes  et  des  munitions  et  pour  prevenir  le  risque  de 
dissemination  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre. 

Cependant,  nos  efforts  seraient  incomplets  s’ils 
n’etaient  pas  declines,  coordonnes  et  calibres  a  l’echelle 
regionale.  Le  rapport  du  Secretaire  general  invoque  de 
nombreux  exemples  a  l’appui.  Je  souhaiterais  revenir  sur 
le  cas  particulier  des  Balkans  occidentaux,  ou  la  France 
et  l’Allemagne  se  sont  particulierement  impliquees.  Les 
efforts  deployes  contre  le  detournement  de  ces  armes  ont 
ete  considerables  et  fournissent  un  cadre  de  reference 
dont  nous  pouvons  nous  inspirer. 

Nous  sommes  aussi  pleinement  engages  dans 
notre  soutien  aux  initiatives  dans  d’autres  regions, 
en  Afrique  de  l’Ouest  et  dans  la  region  du  Sahel 
notamment.  II  convient  egalement  de  saluer  les  autres 
initiatives  regionales  citees  dans  ce  rapport,  notamment 
l’initiative  Faire  taire  les  armes  d’ici  2020  de  l’Union 
africaine.  Nous  devons  continuer  de  capitaliser  sur  ces 
experiences  et  favoriser  les  enseignements  mutuels, 
dans  l’objectif  de  mieux  calibrer  notre  action  a  l’echelle 
internationale  et  regionale. 

Enfin,  les  liens  multiples  avec  d’autres 
questions  au  cceur  des  activites  du  Conseil  appellent 
a  renforcer  l’efficacite  de  nos  travaux  et  a  limiter  les 
compartimentations.  Nous  devons  continuer  d’ceuvrer 
pour  tenir  compte  des  synergies  existantes  entre  tous 
nos  domaines  d’action.  La  France  salue  en  particulier 
l’appel  du  Secretaire  general  a  developper  une  approche 
globale,  en  particulier  au  sein  du  systeme  des  Nations 
Unies,  avec  l’Office  des  Nations  Unies  contre  la 
drogue  et  le  crime  et  en  cooperation  avec  INTERPOL 
et  l’Organisation  mondiale  des  douanes,  autour  du 
«  nexus  »  de  lutte  contre  les  trafics  illicites,  le  crime 
organise  et  le  terrorisme. 
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C’est  egalement  dans  cette  optique  que  je 
veux  relever  l’utilite  des  outils  deja  developpes  par  le 
Conseil,  dont  les  aide-memoires  ainsi  que  le  fonds  dedie 
existant  pour  sauver  des  vies.  II  s’agit  de  ressources 
indispensables  que  nous  devons  continuer  a  exploiter  au 
service  de  notre  action.  La  France,  pour  sa  part,  restera 
pleinement  engagee  dans  la  lutte  contre  les  trafics  et 
la  dissemination  incontrolee  des  armes  legeres  et  de 
petit  calibre. 

M.  Heusgen  (Allemagne)  :  Je  tiens  en  premier 
lieu  a  vous  feliciter,  Monsieur  le  President,  de  votre 
accession  a  la  presidence  du  Conseil.  Je  felicite 
egalement  votre  predecesseur,  l’Ambassadeur  du  Viet 
Nam.  Nous  saluons  le  choix  du  sujet  important  dont 
nous  discutons  aujourd’hui.  C’est  un  sujet  qui  nous  tient 
particulierement  a  cceur.  Mes  dernieres  felicitations 
s’adressent  a  Mme  Nakamitsu  et  au  Secretaire  general 
pour  son  rapport  (S/2019/1011),  que  l’Allemagne  soutient 
et  dont  elle  approuve  les  conclusions. 

Premierement,  comme  1’a  explique 
Mme  Nakamitsu,  c’est  une  question  specifique  pour 
presque  chaque  conflit.  C’est  pourquoi  il  me  semble 
important,  dans  le  cadre  de  nos  deliberations  sur  les 
mandats,  d’aborder  la  question  specifique  des  armes 
legeres  et  de  petit  calibre.  Deuxiemement,  c’est  egalement 
un  sujet  thematique.  Mme  Nakamitsu  et  d’autres  orateurs 
ont  bien  explique  que  les  armes  legeres  et  de  petit  calibre 
ont  des  repercussions  sur  le  developpement  durable,  le 
terrorisme,  la  criminalite  organisee,  et  particulierement 
sur  les  femmes  et  les  enfants.  J’appuie  tous  ceux  qui  ont 
mis  l’accent  sur  ce  sujet  et  demande  une  participation 
accrue  des  femmes  aux  deliberations  sur  ce  sujet,  et 
plus  generalement  l’inclusion  des  femmes  dans  toutes 
les  negociations  relatives  aux  conflits. 

En  ce  qui  concerne  les  dimensions  du  probleme, 
l’Ambassadrice  de  la  France  vient  de  dire  que  chaque 
annee,  ces  armes  font  environ  500  000  victimes.  D’apres 
nos  calculs,  il  y  a  une  victime  toutes  les  15  minutes,  ce 
qui  s’ajoute  peut-etre  a  ce  nombre.  Cela  est  inacceptable. 
En  ce  qui  concerne  ce  qui  devrait  etre  fait  maintenant  au 
niveau  operationnel,  je  suis  d’accord  avec  l’Ambassadeur 
de  la  Republique  dominicaine,  qui  vient  de  dire  qu’il  est 
temps  de  mettre  a  jour  la  resolution  2220  (2015),  que 
nous  avons  adoptee  en  2015. 

Deuxiemement,  comme  plusieurs  orateurs  Font 
dit  avant  moi,  je  pense  qu’il  faut  soutenir  les  activites 
regionales.  Je  voudrais  aussi  feliciter  FAfrique  de  sa  tres 
importante  initiative  «  Faire  taire  les  armes  d’ici  2020  », 
ainsi  que  de  ses  activites  regionales.  La  representante 


de  la  France  vient  de  citer  l’initiative  franco-allemande 
sur  les  armes  legeres  et  de  petit  calibre  dans  les  Balkans 
occidentaux,  qui  est  tres  importante  pour  cette  region  et 
peut  etre  reproduite  dans  d’autres  regions. 

Troisiemement,  nous  devons  demander  aux 
Etats  de  respecter  leurs  obligations  en  la  matiere.  Le 
representant  de  la  Chine,  M.  Spleeters,  dans  son  expose, 
et  d’autres  ont  declare  que  les  Etats  ont  l’obligation  de 
securiser  les  armes,  y  compris  celles  dans  les  depots.  Il 
faut  egalement  un  systeme  de  controle  des  exportations 
et  d’octroi  des  licences  d’exportation  qui  fonctionne. 
Des  mecanismes  de  tragage  sont  aussi  necessaires. 
Mais  il  faut  surtout  que  soient  respectes  et  mis  en 
oeuvre  les  embargos  et  les  sanctions  qui  ont  ete  decides 
dans  cette  enceinte.  Je  voudrais  a  nouveau  soulever 
le  cas  de  la  Libye.  Il  est  inacceptable  qu’en  depit  des 
sanctions  decidees  par  le  Conseil,  certains  Etats  violent 
ouvertement  l’embargo;  nous  en  voyons  les  effets  en 
Libye  tous  les  jours. 

Dernier  point,  je  voudrais  revenir  brievement 
sur  la  discussion  que  nous  avons  eue  au  Conseil  il  y  a 
quelques  jours  sur  les  sanctions  imposees  a  la  Republique 
centrafricaine  (voir  S/PV.8712).  L’Allemagne  etait  tres 
reticente  a  la  levee  de  ces  sanctions,  non  pas  parce  que 
nous  ne  soutenons  pas  le  Gouvernement,  mais  parce 
que  nous  ne  sommes  pas  encore  convaincus  que  les 
mesures  prises  pour  securiser  les  armes  sont  suffisantes. 
Certains  autour  de  la  table  ont  mentionne  des  exemples 
de  vol  d’armes  dans  les  depots  des  Etats,  qui  ont  eu  des 
repercussions  terribles  dans  les  pays  du  Sahel,  dans 
d’autres  pays  d’Afrique,  en  Afghanistan  et  ailleurs. 
C’est  pour  cette  raison  que  nous  sommes  si  reticents  a 
l’idee  de  lever  cet  embargo.  Les  conditions  pour  ce  faire 
doivent  etre  en  place. 

Le  President :  Je  voudrais  feliciter  le  representant 
de  l’Allemagne  de  son  frangais  parfait. 

M.  Baati  (Tunisie)  :  Je  commence,  Monsieur  le 
President,  par  vous  adresser  mes  sinceres  felicitations 
pour  l’accession  de  votre  pays  a  la  presidence  du 
Conseil  de  securite.  Je  me  rejouis  a  la  perspective  d’une 
cooperation  fructueuse  avec  vous  et  votre  equipe  pour  le 
bien  de  la  paix  et  de  la  securite  partout  dans  le  monde. 
J’adresse,  a  travers  vous,  Monsieur  le  President,  nos 
felicitations  les  plus  sinceres  a  notre  collegue  du  Viet 
Nam  pour  sa  presidence  tres  reussie.  Je  voudrais  aussi 
vous  feliciter  pour  le  choix  du  sujet  qui  est  d’une  grande 
importance  pour  notre  region,  FAfrique. 
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Je  voudrais  remercier  Mme  Nakamitsu  pour 
son  expose  riche  en  informations  et  qui  est  d’une 
grande  utilite  pour  notre  debat.  Je  remercie  egalement 
M.  Spleeters  pour  son  expose  et  sa  participation  a 
nos  travaux. 

(/  ’orateur  pour  suit  en  arabe ) 

Le  commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de 
petit  calibre  reste  un  des  facteurs  qui  contribuent  a 
l’exacerbation  des  conflits  armes  internes  dans  de 
nombreux  pays  et  regions,  en  particulier  sur  le  continent 
africain  et  dans  le  monde  arabe.  Cela  a  pour  consequence 
qu’un  grand  nombre  de  civils  innocents,  en  particulier 
des  femmes  et  des  enfants,  sont  pris  pour  cible  et  tues, 
aggravant  les  tragedies  humanitaires  provoquees  par  les 
conflits.  Le  commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de  petit 
calibre  compromet  egalement  la  securite  et  la  stabilite 
regionales,  et  alimente  le  terrorisme  et  la  criminalite 
transnationale  organisee,  etant  une  de  leurs  principales 
sources  de  financement. 

A  cet  egard,  nous  reiterons  nos  vives  preoccupations 
quant  a  la  poursuite  des  flux  illicites  d’armes  vers  la  Libye 
et  le  Sahel,  qui  entravent  les  perspectives  d’un  reglement 
politique  et  encouragent  les  organisations  terroristes  a 
instrumentaliser  les  troubles  actuels  pour  concretiser  leurs 
desseins  et  etendre  leur  influence  dans  la  region.  C’est 
pourquoi  la  Tunisie  reaflirme  que  le  controle  des  armes  et 
la  lutte  contre  le  trafic  d’armes  legeres  et  de  petit  calibre 
sont  des  conditions  sine  qua  non  pour  reduire  les  tensions, 
favoriser  la  paix  et  la  securite  et  retablir  la  stabilite  dans  les 
zones  de  tension,  mais  aussi  pour  creer  un  environnement 
propice  au  developpement  socioeconomique  dans  les  pays 
concernes.  Cela  contribuera  egalement  a  assurer  le  succes 
de  l’initiative  de  l’Union  africaine,  «  Faire  taire  les  armes 
en  Afrique  d’ici  2020  »,  qui  est  grandement  soutenue  par 
l’ONU.  C’est  la  une  des  priorites  des  chefs  d’Etat  et  de 
gouvernement  de  l’Union  africaine,  en  particulier  en  ce 
debut  d’annee  et  de  decennie.  Nous  remercions  toutes 
les  delegations  qui  ont  exprime  aujourd’hui  leur  appui  a 
cette  initiative. 

La  Tunisie  appelle  de  ses  vceux  des  efforts 
concertes  pour  atteindre  les  objectifs  fixes  et  souscrit  aux 
recommandations  du  Secretaire  general  quant  a  la  necessity 
de  continuer  de  relever  les  defis  multidimensionnels 
resultant  de  la  circulation  a  grande  echelle  d’armes  legeres 
et  de  petit  calibre  et  de  leurs  munitions. 

La  Tunisie  est  un  pays  pacifique  qui,  je  le  souligne, 
ne  produit  ni  n’exporte  d’armes  d’aucune  sorte.  Forts  de 
notre  attachement  inebranlable  a  la  paix  et  a  la  securite 


internationales,  nous  sommes  determines  a  participer 
activement  a  tous  les  efforts  visant  a  trouver  des  solutions 
eflficaces  au  probleme  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre, 
en  plus  de  remedier  aux  consequences  devastatrices  de  la 
disponibilite  a  grande  echelle  de  ces  armes,  notamment 
l’instabilite,  la  violence,  l’insecurite  et  l’erosion  du 
developpement  dans  de  nombreux  pays.  A  cet  egard,  la 
Tunisie  a  soutenu  l’adoption  du  Programme  d’action 
en  vue  de  prevenir,  combattre  et  eliminer  le  commerce 
illicite  des  armes  legeres  sous  tous  ses  aspects,  ainsi  que 
l’lnstrument  international  visant  a  permettre  aux  Etats  de 
proceder  a  l’identification  et  au  tragage  rapides  et  fiables 
des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  illicites. 

La  Tunisie  est  egalement  partie  au  Protocole 
contre  la  fabrication  et  le  trafic  illicites  d’armes  a  feu, 
de  leurs  pieces,  elements  et  munitions,  additionnel  a 
la  Convention  des  Nations  Unies  contre  la  criminalite 
transnationale  organisee.  Preuve  de  cette  orientation  de 
la  politique  etrangere  de  la  Tunisie,  et  de  ses  positions 
de  principe,  nous  avons  enterine  l’adoption  du  Traite  sur 
le  commerce  des  armes  a  l’Assemblee  generale.  Nous 
avons  pris  cette  decision  parce  que  nous  pensons  que 
le  Traite  pourrait  apporter  une  contribution  de  taille 
a  la  recherche  de  solutions  face  au  commerce  illicite 
des  armes  classiques,  y  compris  les  armes  legeres  et 
de  petit  calibre,  sans  prejudice  de  la  souverainete  et  de 
la  securite  des  Etats,  ou  de  leurs  besoins  legitimes  en 
matiere  de  defense  nationale,  et  sans  incidence  sur  le 
commerce  d’armes  regulier  et  legal  entre  les  Etats. 

Pour  terminer,  je  tiens  a  reaffirmer  la  position  de 
la  delegation  de  mon  pays,  selon  laquelle  la  lutte  contre 
le  commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre 
releve  avant  tout  de  la  responsabilite  nationale  des 
Etats  et  requiert  necessairement  que  les  Etats  cooperent 
entre  eux  et  avec  les  organisations  internationales.  II 
faut  egalement  accroitre  Faide  fournie  aux  pays  en 
developpement  pour  renforcer  leurs  capacites  de  gestion 
des  stocks,  de  marquage  et  de  tragage  des  armes,  ainsi 
que  de  collecte  et  de  destruction  des  armes  illicites. 
Nous  felicitons  une  nouvelle  fois  le  President  du  Conseil 
d’avoir  pris  l’initiative  de  convoquer  la  presente  seance. 

M.  Abarry  (Niger)  :  Je  vous  prie  d’accepter, 
Monsieur  le  President,  mes  felicitations  pour  l’accession 
de  votre  pays  a  la  presidence  du  Conseil  de  securite 
pour  le  mois  de  fevrier.  Ces  felicitations,  je  les  adresse 
egalement  au  representant  du  Viet  Nam  pour  une 
presidence  bien  reussie  le  mois  passe.  Je  voudrais  ensuite 
remercier  la  Haute-Representante  pour  la  presentation 
du  rapport  biennal  du  Secretaire  general  (S/2019/1011), 
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ainsi  que  M.  Spleeters  pour  l’excellent  expose  qu’il  vient 
de  faire  au  Conseil. 

En  depit  des  nombreuses  initiatives  developpees 
sans  cesse  par  la  communaute  internationale,  l’impact 
de  la  proliferation  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre 
demeure  un  sujet  de  vive  preoccupation  partout  dans  le 
monde,  car  elles  alimentent  plusieurs  conflits,  comme 
Font  si  bien  souligne  le  Secretaire  general  et  la  Haute- 
Representante.  Cette  thematique  revet  un  caractere 
tres  important  pour  le  Sahel  en  general  et  le  Niger  en 
particulier,  au  regard  de  la  situation  securitaire  qui  y 
prevaut  actuellement. 

A  juste  titre,  le  Niger  salue  le  nouvel  agenda 
du  Secretaire  general  sur  le  desarmement,  lance  en 
mai  2018  et  intitule  Assurer  notre  avenir  commun  : 
un  programme  de  desarmement,  un  agenda  qui  vise 
a  contribuer  a  sauver  des  vies  humaines  a  travers  un 
programme  ambitieux  qui  appuie  les  efforts  nationaux, 
sous-regionaux  et  regionaux  de  controle  des  armes 
illicites.  Je  voudrais  ici  saluer  egalement  tous  les  efforts 
et  toutes  les  initiatives  visant  a  renforcer  le  controle  des 
flux  illicites  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre,  aux 
niveaux  national  comme  sous-regional  et  regional. 

En  Afrique,  on  peut,  entre  autres,  evoquer 
l’initiative  «  Faire  taire  les  armes  d’ici  2020  »; 
l’Agenda  2063  de  l’Union  africaine;  la  Convention  de 
la  Communaute  economique  des  Etats  de  l’Afrique  de 
l’Ouest  sur  les  armes  legeres  et  de  petit  calibre,  leurs 
munitions  et  autres  materiels  connexes;  et  la  Convention 
de  l’Afrique  centrale  pour  le  controle  des  armes  legeres 
et  de  petit  calibre,  de  leurs  munitions  et  de  toutes 
pieces  et  composantes  pouvant  servir  a  leur  fabrication, 
reparation  et  assemblage  -  pour  ne  citer  que  celles-la. 

Au  Niger,  depuis  sa  creation  le  28  novembre  1994, 
la  Commission  nationale  pour  la  collecte  et  le  controle 
des  armes  illicites  a  significativement  contribue  au 
controle  des  armes  illicites,  meme  si  la  porosite  des 
frontieres  ne  facilite  pas  cette  tache.  Les  efforts  se 
poursuivent  grace  a  l’appui  des  partenaires  bilateraux  et 
multilateraux,  dont  les  Nations  Unies. 

Cependant,  malgre  les  progres  considerables 
realises  ces  deux  dernieres  annees,  comme  le  mentionne 
le  rapport,  beaucoup  d’efforts  restent  encore  a  faire,  a 
la  hauteur  des  consequences  nefastes  de  la  proliferation 
des  armes  legeres,  surtout  dans  le  contexte  actuel 
de  la  multiplication  des  conflits  et  de  l’expansion  du 
terrorisme  international.  En  mars  2000,  Kofi  Annan, 


dans  une  de  ses  nombreuses  declarations  sur  la  question, 
disait : 

«  De  fait,  au  regard  des  carnages  qu’elles 
provoquent,  [les  armes  legeres]  pourraient 
etre  assimilees  a  des  “  armes  de  destruction 
massives  ”  ».  ( A/54/2000 ,  par.  238) 

Ce  constat  est  toujours,  helas,  d’actualite. 

Par  ailleurs,  le  rapport  fait  ressortir  que  les  armes 
legeres  demeurent,  aujourd’hui  encore,  la  premiere 
cause  de  souffrances  humaines,  notamment  chez  les 
femmes  et  les  enfants  qui  sont  generalement  les  victimes 
innocentes  des  acteurs  de  la  violence.  Cette  realite  nous 
oblige  a  prendre  pleinement  conscience  de  la  situation, 
afin  de  mener  les  actions  necessaires  pour  eviter 
les  crises  humanitaires  qui  decoulent  des  violences 
occasionnees  par  la  circulation  illicite  des  armes  legeres 
et  des  conflits  qu’elles  generent,  entretiennent  et  attisent. 

A  cet  egard,  le  Niger  se  rejouit  de  l’attention  toute 
particuliere  que  le  Secretaire  general  porte  a  la  region 
de  l’Afrique  centrale,  et  surtout  au  Sahel,  ou  l’impact 
du  trafic  des  armes  legeres  s’est  amplifie  avec  la  crise 
libyenne.  En  effet,  depuis  la  dissemination,  en  2011,  de 
l’arsenal  libyen  aux  groupes  terroristes,  la  situation  au 
Sahel  ne  fait  qu’empirer.  Continuer  a  livrer  des  armes 
a  la  Libye  malgre  l’embargo,  c’est  continuer  a  inonder 
le  Sahel  d’armes,  contribuer  a  la  destabilisation  de  la 
region  et  encourager  les  graves  atteintes  a  la  securite 
humaine  et  aux  droits  de  l’homme.  Ma  delegation  saisit 
une  fois  de  plus  l’occasion  de  ce  debat  pour  lancer  un 
appel  au  strict  respect  de  l’embargo  sur  les  armes  en 
Libye,  qui  constitue  l’une  des  conditions  indispensables 
pour  le  retour  a  la  paix  et  a  la  stability,  tant  en  Libye  que 
dans  la  region  du  Sahel. 

L’impact  des  conflits  compromet  egalement  la 
realisation  des  objectifs  de  developpement  durable  et 
impose  aux  Etats,  aux  communautes  et  aux  individus 
qui  en  souffrent  quotidiennement,  des  couts  exorbitants, 
d’ou  la  necessity  de  mieux  prendre  en  compte  cette 
dimension  dans  l’evaluation  de  la  mise  en  oeuvre  des 
objectifs  de  developpement  durable  par  les  pays  affectes. 
L’ampleur  des  degats  occasionnes  par  la  proliferation 
et  la  circulation  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre 
interpelle  tous  les  Etats  du  monde.  C’est  pourquoi 
le  Niger  appelle  a  une  plus  grande  mobilisation  de  la 
communaute  internationale  sur  cette  problematique, 
afin  de  reduire  les  impacts  nefastes  de  la  circulation 
de  ces  armes  sur  la  securite  humaine  en  general  et  le 
developpement  en  particulier. 
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Dans  cette  perspective,  tout  en  rappelant  la 
necessity  de  la  cooperation  transfrontaliere  dans  le 
cadre  du  renforcement  des  mesures  de  controle  des 
armes  legeres  et  de  petit  calibre,  le  Niger  encourage  et 
soutient  toutes  les  initiatives  sous-regionales,  regionales 
et  internationales  sur  cette  question.  II  se  felicite 
particulierement  des  efforts  deployes  par  l’Organisation 
des  Nations  Unies  pour  assurer  la  protection  des  civils, 
specialement  dans  les  zones  de  conflit,  a  travers 
notamment  la  gestion  des  stocks  d’armes  et  de  munitions, 
et  Elaboration  de  toutes  les  strategies  visant  a  assurer 
une  meilleure  prise  en  compte  de  la  protection  des  civils, 
ainsi  que  de  celle  des  soldats  de  la  paix  dont  certains, 
helas,  ont  paye  le  prix  fort  dans  l’accomplissement  de 
leur  mission. 

Pour  conclure,  le  Niger  appelle  tous  les  Etats 
Membres,  notamment  les  pays  producteurs,  a  faire 
preuve  de  plus  de  responsabilite  et  a  prendre  davantage 
en  compte  l’implication  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  strategies  nationales  et  en  matiere  de  mise  en  place 
de  systemes  efficaces  de  controle  et  de  gestion  de  ces 
types  d’armes  et  de  leurs  munitions. 

M.  Dang  (Viet  Nam)  (parle  en  anglais )  :  Je 
felicite  la  Belgique  de  son  accession  a  la  presidence  du 
Conseil  de  securite  pour  le  mois  de  fevrier.  Je  remercie 
egalement  tous  les  membres  du  Conseil  pour  leur  soutien, 
leur  cooperation  et  leurs  conseils  au  cours  de  notre 
presidence  le  mois  dernier.  Je  tiens  enfin  a  remercier  les 
intervenants  de  leurs  remarques  eclairantes  aujourd’hui. 

Vingt  ans  se  sont  ecoules  depuis  que  le  Conseil 
s’est  penche  pour  la  premiere  fois  (voir  S/PV.4048) 
sur  la  question  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre 
(ALPC).  Pourtant,  selon  le  rapport  du  Secretaire  general 
(S/2019/1011),  dans  de  nombreux  endroits,  les  armes 
legeres  et  de  petit  calibre  illicites  restent  la  principale 
cause  de  souffrance  humaine,  de  conflits  regionaux, 
de  crises  humanitaires,  de  terrorisme  et  de  criminalite 
transnational,  et  elles  font  courir  de  graves  risques  aux 
soldats  de  la  paix  comme  au  personnel  civil.  En  depit 
des  efforts  internationaux  deployes  au  fil  des  ans,  le 
commerce  illicite  et  le  detournement  d’armes  legeres  et 
de  petit  calibre  continuent  de  menacer  de  nombreux  pays 
et  regions,  tels  que  le  Sahel  et  la  Libye,  entre  autres. 

Le  Viet  Nam  appuie  les  efforts  internationaux, 
l’ONU  jouant  un  role  central  a  cet  egard,  visant  a 
prevenir  et  a  combattre  le  commerce  illicite  des  armes 
legeres  et  de  petit  calibre.  Toutefois,  ces  efforts  doivent 
etre  deployes  sur  la  base  du  droit  international  et  de  la 
Charte  des  Nations  Unies,  notamment  le  plein  respect 


de  la  souverainete  et  de  l’integrite  territoriale  des  Etats 
ainsi  que  la  non-ingerence  dans  leurs  affaires  interieures. 
Dans  le  meme  temps,  ces  efforts  ne  doivent  pas  porter 
atteinte  au  droit  de  legitime  defense  des  Etats  Membres. 

Nous  nous  felicitons  des  efforts  deployes  par  les 
Etats  et  par  les  organisations  internationales  pour  mettre 
en  oeuvre  le  Programme  d’action  en  vue  de  prevenir, 
combattre  et  eliminer  le  commerce  illicite  des  armes 
legeres  sous  tous  ses  aspects.  Nous  saluons  egalement 
les  efforts  considerables  deployes  par  le  Conseil  pour 
continuer  de  traiter  de  maniere  constructive  et  efficace 
la  question  du  trafic  d’armes  legeres  dans  des  situations 
specifiques.  Nous  nous  felicitons  vivement  de  faction 
menee  par  l’ONU  et  par  ses  institutions  specialises, 
notamment  en  publiant  des  aide-memoire  pertinents, 
y  compris  l’aide-memoire  pour  l’examen  des  questions 
relatives  a  la  protection  des  civils  en  periode  de  conflit 
arme  et  l’aide-memoire  sur  les  options  permettant 
d’integrer  la  gestion  des  armes  et  des  munitions 
dans  les  decisions  du  Conseil  de  securite.  S’agissant 
de  la  voie  a  suivre,  nous  voudrions  formuler  les 
observations  suivantes. 

Premierement,  les  Etats  Membres  ont  la 
responsabilite  principale  de  la  lutte  contre  le  commerce 
illicite  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre.  Les  Etats 
doivent  mettre  strictement  en  oeuvre  le  Programme 
d’action  et  les  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de 
securite,  notamment  la  resolution  2220  (2015).  II  faut 
continuer  de  prevoir  et  d’apporter  un  appui  en  matiere 
de  renforcement  des  capacites  et  une  assistance 
technique,  en  particulier  en  faveur  des  pays  qui  sont  le 
plus  confrontes  aux  questions  liees  aux  ALPC. 

Deuxiemement,  le  Conseil  doit  s’attacher  a 
ameliorer  la  conception  et  l’execution  des  mandats  des 
missions  pertinentes  dans  des  situations  specifiques. 
Dans  le  cadre  de  ces  efforts,  il  faut  notamment  fournir 
une  assistance  au  pays  hote  et  garantir  l’efficacite 
des  embargos  sur  les  armes.  Toutefois,  ces  efforts  ne 
doivent  pas  limiter  excessivement  les  besoins  legitimes 
des  gouvernements  concernes  en  matiere  de  securite. 
L’objectif  vise  doit  etre  toujours  une  paix  immediate, 
une  stability  a  long  terme  et  des  gouvernements  forts, 
a  meme  de  lutter  contre  le  commerce  illicite  des  armes 
legeres  et  de  petit  calibre.  Dans  ce  processus,  il  faut 
accorder  la  priorite  a  la  protection  des  civils,  a  la 
securite  des  operations  de  paix  et  de  leur  personnel,  a 
la  lutte  contre  le  terrorisme  et  la  criminalite  organisee 
et  au  renforcement  du  role  des  femmes  en  tant  qu’agents 
de  paix. 
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Troisiemement,  les  organes  et  organismes  des 
Nations  Unies,  ainsi  que  les  organisations  internationales 
et  regionales,  doivent  ceuvrer  de  concert  pour  renforcer 
leur  cooperation  et  leur  complementarite  en  vue 
d’atteindre  leur  objectif  commun.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  Fimportance  d’echanger  les  bonnes  pratiques. 

Pour  terminer,  nous  voudrions  souligner 
l’engagement  ferme  du  Viet  Nam  a  s’attaquer  au 
probleme  du  commerce  illicite  des  armes  legeres  et 
de  petit  calibre.  Nous  sommes  prets  a  cooperer  avec 
les  Etats  Membres,  le  systeme  des  Nations  Unies 
et  les  organisations  regionales  pour  promouvoir  cet 
important  objectif. 

Mme  King  (Saint-Vincent-et-les  Grenadines) 
( parle  en  anglais )  :  Je  remercie  les  deux  intervenants. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  est  tout 
particulierement  vulnerable  aux  dommages  potentiels 
du  commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre. 
Bien  que  les  Caraibes  ne  produisent  pas  d’armes,  notre 
region  patit  gravement  du  commerce  illicite  des  armes 
legeres.  La  resolution  2220  (2015)  a  souligne  que  les 
armes  legeres  et  de  petit  calibre  etaient  les  armes  les 
plus  frequemment  utilisees  dans  la  plupart  des  conflits 
armes  recents.  Le  flux  illicite  d’armes  legeres  alimente 
les  conflits,  le  terrorisme  et  la  criminalite  dans  le  monde 
entier,  et  par  consequent,  menace  la  paix  et  la  securite 
internationales.  Je  voudrais  donner  un  exemple  recent. 

En  aout  2019,  le  Gouvernement  tchadien  a  ferme 
sa  frontiere  avec  le  Soudan  suite  a  l’entree  illegale 
d’armes  legeres  et  de  petit  calibre  sur  son  territoire.  Ces 
armes  sont  plus  faciles  a  acquerir  et  moins  cheres  au 
Soudan.  Au  Tchad,  la  presence  de  ces  armes  a  contribue 
a  l’escalade  de  la  violence  intercommunautaire  dans  la 
region.  Malheureusement,  de  telles  situations  ne  sont 
pas  des  evenements  isoles.  Dans  le  monde  entier,  nous 
constatons  qu’une  presence  accrue  d’armes  legeres  et  de 
petit  calibre  est  directement  liee  a  l’intensification  de  la 
violence.  Le  Secretaire  general  l’exprime  parfaitement 
au  paragraphe  9  de  son  rapport  (S/2019/1011),  en  disant 
que  le  commerce  illicite  d’armes  legeres  continue 
d’exacerber  les  conflits  en  cours  et  contribue  a  en 
declencher  d’autres. 

Le  commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de 
petit  calibre  ne  peut  etre  dissocie  d’autres  formes  de 
trafic  qui  provoquent  des  tensions  entre  des  groupes 
rivaux  qui  se  font  concurrence  pour  le  pouvoir  et  le 
profit.  L’exploitation  illegale  et  le  trafic  de  ressources 
naturelles  et  de  la  faune  et  de  la  flore  sauvages  font 


partie  de  la  meme  economic  politique  que  le  commerce 
illicite  des  armes.  Ces  reseaux  complexes  de  criminalite 
operent  par-dela  les  frontieres,  car  ils  prosperent 
souvent  en  marge  de  l’autorite  de  l’Etat.  Cependant, 
la  force  de  ces  reseaux  est  egalement  leur  plus  grande 
faiblesse.  Ils  ne  peuvent  prosperer  qu’en  l’absence  d’un 
cadre  de  gouvernance  bien  organise.  Les  organisations 
regionales  et  sous-regionales  et  leurs  Etats  membres 
doivent  cooperer  pour  gerer  leurs  frontieres  communes 
et  reglementer  la  circulation  des  personnes. 

Sur  le  continent  africain,  le  flux  illicite  d’armes 
legeres  et  de  petit  calibre  a  fait  des  ravages  parmi  un 
nombre  bien  trop  eleve  de  generations.  Notre  delegation 
se  felicite  des  initiatives  en  cours  visant  a  faire  taire 
les  armes  en  Afrique.  Nous  rappelons  toutefois  que 
des  mecanismes  clefs,  tels  que  le  Protocole  de  Nairobi 
pour  la  prevention,  le  controle  et  la  reduction  des  armes 
legeres  dans  la  region  des  Grands  Lacs  et  la  Corne  de 
FAfrique  et  la  Convention  de  l’Afrique  centrale  pour  le 
controle  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre,  de  leurs 
munitions  et  de  toutes  pieces  et  composantes  pouvant 
servir  a  leur  fabrication,  reparation  et  assemblage,  ne 
porteront  leurs  fruits  que  s’ils  s’accompagnent  d’un 
developpement  economique  structurel. 

Nous  ne  pouvons  pas  ceuvrer  au  developpement 
durable  en  l’absence  de  la  paix.  Dans  les  regions 
destabilisees,  les  conflits  armes  s’eloignent  de  plus  en 
plus  des  champs  de  bataille  ouverts  et  gagnent  les  villages 
et  les  villes,  et  ont  de  graves  repercussions  sur  les  civils. 
Cette  situation  donne  lieu  a  des  crises  humanitaires  qui 
mettent  en  danger  les  personnes  les  plus  vulnerables.  En 
effet,  on  ne  peut  pas  passer  sous  silence  et  minimiser  les 
effets  negatifs  que  les  armes  legeres  ont  respectivement 
sur  les  femmes  et  les  hommes  et  la  violence  qu’elles 
provoquent.  Nous  ne  pouvons  pas  rester  les  bras  croises 
alors  que  ces  tendances  inquietantes  se  poursuivent. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines,  en  tant  qu’Etat 
partie  au  Traite  sur  le  commerce  des  armes,  est  conscient 
que  les  Etats  Membres  ont  le  droit  d’organiser  leurs 
affaires  interieures  comme  ils  Fentendent,  notamment 
dans  le  domaine  de  la  maitrise  des  armements.  Toutefois, 
ce  droit  n’est  pas  absolu  lorsque  les  politiques  nationales 
ont  des  repercussions  negatives  au-dela  des  frontieres. 
Etant  donne  la  nature  du  trafic  d’armes  legeres,  la 
cooperation  regionale  est  essentielle. 

En  tant  que  membre  de  la  Communaute  des 
Caraibes  (CARICOM),  nous  reiterons  la  declaration 
de  2011  de  la  CARICOM  sur  les  armes  legeres  et  de  petit 
calibre.  La  CARICOM  s’est  engagee  a  appuyer  la  mise 
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en  oeuvre  et  l’application  de  politiques  et  de  lois  visant  a 
lutter  contre  la  proliferation  des  armes  legeres  et  de  petit 
calibre.  Nous  encourageons  les  efforts  qui  sont  deployes 
au  niveau  regional  dans  le  monde  entier. 

Les  armes  legeres  et  les  armes  illicites  constituent 
une  source  de  preoccupation  pour  la  communaute 
internationale  depuis  des  annees.  Toutefois,  le  moment 
est  venu  de  mener  une  action  concertee.  Partout  dans 
le  monde,  des  armes  legeres  se  retrouvent  dans  des 
pays  qui  n’en  produisent  meme  pas  et  font  des  ravages 
au  sein  des  communautes  vulnerables  de  ces  pays.  Le 
moment  est  venu  de  renforcer  le  respect  du  principe 
de  responsabilite. 

M.  Barkin  (Etats-Unis  d’Amerique)  {parle  en 
anglais)  :  Je  felicite  la  Belgique  pour  son  accession  a  la 
presidence  du  Conseil  de  securite.  Je  felicite  egalement 
le  Viet  Nam  pour  sa  presidence  tres  reussie  du  mois 
dernier.  Je  remercie  en  outre  la  Haute-Representante 
Nakamitsu  et  M.  Spleeters  de  leurs  exposes. 

En  2001,  l’Assemblee  generale  a  adopte  par 
consensus  le  Programme  d’action  en  vue  de  prevenir, 
combattre  et  eliminer  le  commerce  illicite  des  armes 
legeres  sous  tous  ses  aspects.  Grace  a  cette  realisation 
historique  de  la  communaute  internationale,  nous  nous 
sommes  engages  a  adopter  des  mesures  concretes  pour 
reduire  le  commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de 
petit  calibre  (ALPC).  Les  Etats-Unis  restent  pleinement 
engages  a  mettre  en  oeuvre  le  Programme  d’action, 
ainsi  que  l’lnstrument  international  de  tragage  de  2005. 
Nous  avons  travaille  et  nous  continuons  a  travailler  aux 
cotes  d’autres  pays  et  organisations  internationales  et 
regionales  pour  lutter  contre  le  commerce  illicite  des 
armes  legeres  et  de  petit  calibre.  Par  exemple,  dans  le 
cadre  de  notre  programme  de  destruction  des  armes 
classiques,  nous  avons  fourni,  depuis  1993,  une  aide 
d’un  montant  de  plus  de  3,6  milliards  de  dollars  a  plus 
de  100  pays.  L’assistance  fournie  dans  le  cadre  de  ce 
programme  permet  a  ces  pays  de  detruire  leurs  surplus 
d’armes  et  de  munitions  et  de  renforcer  la  securite  de 
leurs  stocks,  grace  a  la  fourniture  d’une  expertise 
technique  et  a  l’amelioration  a  la  securite  physique. 

Dans  son  rapport  (S/2019/1011),  le  Secretaire 
general  parle  a  juste  titre  du  caractere  transversal  des 
questions  liees  aux  armes  legeres  illicites,  qui  couvrent 
de  nombreux  axes  d’action,  comme  la  prevention  des 
conflits,  la  criminalite  et  les  droits  de  l’homme.  Nous 
sommes  d’accord  avec  la  conclusion  selon  laquelle  la 
communaute  internationale  doit  s’attaquer  aux  causes 
profondes  des  flux  d’armes  illicites,  notamment  la 


mauvaise  gestion  des  stocks  appartenant  a  l’Etat  et  le 
trafic  transfrontiere.  En  outre,  nous  devons  nous  rappeler 
que,  dans  nombre  de  ces  domaines  transversaux,  un 
travail  est  deja  en  train  d’etre  fait,  notamment  par  le 
Secretaire  general  et  le  Conseil  de  securite.  Nous  devons 
veiller  a  ce  qu’il  y  ait  une  coordination  de  ces  efforts, 
plutot  qu’un  doublement.  Cela  vaut  notamment  pour  des 
questions  a  l’ordre  du  jour  du  Conseil  de  securite  telles 
que  les  femmes  et  la  paix  et  la  securite  ou  la  protection 
des  civils. 

Le  rapport  du  Secretaire  general  donne  des 
raisons  d’etre  quelque  peu  optimiste  s’agissant  de  cette 
question  importante.  En  2018,  notamment,  les  Etats 
ont,  pour  la  premiere  fois,  expressement  reconnu  le  lien 
entre  la  mise  en  oeuvre  du  Programme  d’action  et  de  la 
lutte  contre  la  violence  fondee  sur  le  genre.  En  outre, 
nous  nous  felicitons  que  le  rapport  mette  l’accent  sur  les 
efforts  regionaux  et  sous-regionaux  visant  a  renforcer  la 
coordination  en  matiere  de  controle  des  armes  legeres  et 
de  petit  calibre,  prenant  note  en  particulier  de  l’accent 
mis  sur  l’initiative  Faire  taire  les  armes  en  Afrique 
d’ici  2020  et  de  la  Feuille  de  route  regionale  pour  un 
reglement  durable  du  probleme  de  la  detention  illicite, 
du  detournement  et  du  trafic  d’armes  legeres  et  de  petit 
calibre  et  de  leurs  munitions  dans  les  Balkans  occidentaux 
d’ici  a  2024.  Nous  voudrions  voir  les  prochains  rapports 
traiter  de  fagon  plus  globale  des  efforts  regionaux,  tels 
que  ceux  en  cours  dans  les  Ameriques. 

Le  rapport  indique  aussi  a  juste  titre  que 
la  communaute  internationale  peine  a  honorer  les 
engagements  pris  concernant  les  armes  legeres.  Par 
exemple,  il  note  que  le  taux  de  reussite  du  tragage  des 
armes  saisies  entre  2016  et  2017  etait  inferieur  a  13%. 
Une  pleine  mise  en  oeuvre  du  regime  de  sanctions  de 
l’ONU,  en  particulier  les  embargos  sur  les  armes, 
aiderait  a  ameliorer  la  tenue  par  les  gouvernements  de 
registre  de  leurs  stocks  d’armes,  qui  ont  ete  pendant 
longtemps  une  source  d’armes  pour  les  groupes 
armes  operant  dans  des  Etats  fragiles,  en  particulier 
la  Republique  centrafricaine,  le  Soudan  du  Sud  et  la 
Republique  democratique  du  Congo.  Se  contenter  tout 
simplement  de  tenir  des  registres  ne  suffit  toutefois 
pas.  Nous  avons  appele  a  de  plus  grands  efforts  pour 
mettre  en  oeuvre  les  engagements  pris  lors  de  la  derniere 
seance  d’information  tenue  en  2017  sur  cette  question 
(voir  S/PV.8140),  et  nous  reiterons  cet  appel  aujourd’hui. 

Malheureusement,  nous  avons  plusieurs 
preoccupations  concernant  le  rapport  du  Secretaire 
general,  qui  portent  notamment  sur  la  possession  d’armes 
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a  feu  par  les  civils.  Nous  demandons  instamment  au 
Secretaire  general  de  bien  faire  la  distinction  entre  la 
detention  legale  d’armes  et  l’utilisation  illegale  d’armes 
legeres  en  temps  de  paix  et  le  commerce  illicite  d’armes 
legeres  et  de  petit  calibre,  qui  alimente  les  conflits  et 
l’instabilite.  Malgre  ces  preoccupations,  les  Etats-Unis 
se  felicitent  du  debat  d’aujourd’hui  et  continueront 
d’etre  a  la  tete  des  efforts  visant  a  reduire  la  menace 
posee  par  les  armes  legeres  et  de  petit  calibre.  Nous 
continuerons  de  prendre  des  mesures  concretes  aux 
niveaux  national,  regional  et  international  pour  lutter 
contre  le  commerce  illicite  des  armes  legeres  et  de  petit 
calibre,  et  nous  engageons  tous  les  pays  a  se  joindre  a 
nous  pour  renforcer  la  mise  en  oeuvre  de  nos  obligations 
et  des  engagements  que  nous  avons  pris  de  lutter  contre 
le  transfert  illicite,  1 ’accumulation  et  le  detournement  de 
ces  armes. 

Le  President  :  Je  vais  a  present  faire  une 
declaration  en  ma  qualite  de  representant  de  la  Belgique. 

La  circulation  incontrolee  des  armes  legeres  et  de 
petit  calibre  (ALPC)  constitue  clairement  une  menace 
grave  la  paix  et  a  la  securite  internationales.  Comme 
nous  l’avons  entendu,  plus  d’un  milliard  de  ces  armes 
seraient  en  circulation  dans  le  monde,  dont  85  %  aux 
mains  de  civils.  Les  consequences  d’une  telle  situation 
sont  dramatiquement  previsibles.  Chaque  annee,  les 
ALPC  tuent  des  centaines  de  milliers  de  personnes. 
Elies  sont  responsables  de  90  %  des  victimes  de  conflits 
armes,  principalement  des  civils  et,  trop  souvent,  des 
femmes  et  des  enfants.  Pour  eviter  ces  tragedies,  nous 
devons  stopper  les  flux  d’armes  illicites.  A  cette  fin, 
les  embargos  sur  les  armes  represented  un  instrument 
efficace,  pour  autant  qu’ils  soient  pleinement  appliques. 
Le  cas  libyen  constitue  a  cet  egard  un  contre-exemple 
dramatique.  Un  sursaut  collectif  du  Conseil  est 
aujourd’hui  necessaire  afin  de  reaffirmer  son  autorite  et 
le  caractere  categorique  des  embargos  qu’il  decide. 

Par  ailleurs,  une  reponse  satisfaisante  au  trafic 
illicite  des  ALPC  suppose  la  prise  en  compte  de  leur 
cycle  de  vie  complet,  mais  aussi  des  munitions  qui 
les  alimentent.  La  Belgique  s’engage  fermement 
depuis  plusieurs  annees  en  faveur  d’un  tragage  plus 
systematique  des  armes  illicites  en  zones  de  conflit  et 
de  post-conflit.  Cela  suppose  la  presence  de  moyens 
techniques  et  humains  suffisants.  Le  tragage  constitue, 
en  effet,  la  pierre  angulaire  d’une  approche  efficace 
et  done  informee  par  la  realite  du  terrain.  L’expose  de 


M.  Damien  Spleeters  nous  l’a  clairement  demontre. 
Le  tragage  des  ALPC  contribue  a  la  lutte  contre  les 
detournements  et  a  l’amelioration  des  politiques  de 
securisation  des  stocks.  De  plus,  il  facilite  la  prise  de 
decisions  eclairees  en  matiere  d’octroi  de  licences 
d’exportation;  il  permet  de  mesurer  la  mise  en  oeuvre 
des  embargos;  il  participe  au  demantelement  des  reseaux 
de  trafic. 

Le  controle  des  ALPC,  mais  aussi  les  enquetes 
directes  sur  le  terrain,  permettent  aux  operations  de 
maintien  de  la  paix  des  Nations  Unies  de  prevenir  plus 
efficacement  la  resurgence  de  la  violence.  D’autre  part, 
les  groupes  d’experts  charges  de  controler  les  embargos  et 
les  operations  de  maintien  de  la  paix  devraient  renforcer 
leur  cooperation.  Ils  auront  ainsi  une  meilleure  capacite 
a  retracer  l’origine  des  ALPC  illicites  et  a  limiter  leur 
disponibilite.  C’est  pourquoi,  la  Belgique  plaide  pour 
que  le  controle  et  le  tragage  des  armes  illicites  soient 
inclus  dans  les  mandats  des  operations  de  maintien  de 
la  paix  pertinents. 

En  outre,  le  role  des  organisations  regionales  et 
de  leurs  Etats  Membres  dans  la  lutte  contre  le  trafic 
d’armes  illicites  est  fondamental,  et  plusieurs  outils 
sont  a  leur  disposition.  A  ce  titre,  la  Belgique  salue 
l’initiative  Faire  taire  les  armes  d’ici  2020  de  l’Union 
africaine,  ainsi  que  l’etablissement  de  plans  d’actionpour 
l’Afrique  et  ses  sous-regions.  Ces  decisions  demontrent 
l’importance  d’une  meilleure  coordination  entre  les 
differents  mecanismes  regionaux  et  internationaux  de 
controle  des  armements.  Un  accent  particulier  serait  des 
plus  necessaires  dans  la  region  du  Sahel  et  en  Afrique 
centrale,  comme  le  mentionne  d’ailleurs  le  rapport  du 
Secretaire  general  (S/2019/1011). 

Pour  conclure,  je  voudrais  insister  sur  revolution 
technologique  des  armes  legeres  et  de  petit  calibre  et  les 
defis  que  cette  evolution  souleve  pour  les  engagements 
existants.  Ainsi,  il  est  urgent  de  completer  l’Instrument 
international  de  tragage  adopte  en  2005  par  une  annexe, 
qui  tienne  compte  de  l’augmentation  du  nombre  d’armes 
en  polymeres  et  d’armes  modulaires.  Si  nous  voulons 
etre  efficaces,  nous  devons  veiller  a  ce  que  nos  outils 
restent  pertinents. 

Je  reprends  a  present  mes  fonctions  de  President 
du  Conseil. 

Il  n’y  a  plus  d’orateurs  inscrits  sur  ma  liste. 

La  seance  est  levee  a  midi. 
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